NATION  FRANÇAISE- 

Sur  les  Vices  defon  Gouvernement; 

Sur  la  nécejjite'  d’établir  une  CONS- 
TITUTION; 

'Et  fur  la  Composition  des 
États-Généraux. 

Quand  la  Patrie  eft  en  danger,  c eft  la  trahir , que  de  taire  la  vérité. 

Edition  revue  & corrigée. 


Novembre  1788. 
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AFERTISSEMENT 


La  brièveté  du  temps  ne  nous  a pas 
permis  de  donner  à ces  Obfervations  toute 
rétendue  qu’elles  exigent:  notre  vœu  eft 
d’être  utiles  ; &:  nous  avons  penfé  que  dans 
les  circonftances  préfentes  ^ il  étoit  nécef- 
faire  de  provoquer  la  difcuflion  fur  des  fu- 
jets  âuffi  intéreifans. 

Ceft  ce  qui  nous  a déterminés  à offrir 
nos  Réflexions  à la  Nation , êe  à les  mettre 
fous  les  yeux  des  Notables , en  réclamant 
leur  indulgence , en  faveur  du  motif  qui 
nous  anime. 

C’efl  un  crime  aujourd’hui  d’être  indif- 
férent fur  le  fort  de  la  Patrie. 

La  queftion  la  plus  importantè  qui  ait 
jamais  été  foumife  à l’examen  d’aucune 
Affemblée,  eft  celle  dont  les  Notables  vont 
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s'occuper.  Les  regards  de  la  France  5e  de 
l'Europe  entière  font , dans  ce  moment , 
fixés  fur  eux  : la  forme  qu’ils  propoferont 
pour  la  compofition  des  États -Généraux, 
fervira  de  bafe  à la  Conftitution  du  premier 
Peuple  du  monde. 

On  a obfervé  que  les  deux  premiers 
Ordres  étoient  fuffifamment  repréfentés  dans 
rAffemblée  des  Notables  ; mais  qu’il  n’en 
étoit  pas  ainfî  du  Tiers  - Etat , 5e  que  le^ 
Maires  des  Villes , qui  font  cenfés  le  repré- 
fenter,  font  prefque  tous  Nobles  ou  PrivL 
légiés.  Ainfi , la  partie  la  plus  confidérable  , 
celle  qui  conftitue  proprement  la  Nation  , 
fera  fans  appui , fans  défenfeurs.  Ce  vice 
croit  inhérent  à l’Affemblée  précédente , 5e 
fans  doute  on  n’a  pas  pu  y remédier. 

Mais  la  générofité  cfl:  gravée  dans  le  cœur 
de  tous  les  François,  La  vertu  des  Nota- 
bles,- leur  équité,  leurs  lumières,  la  noble 
impartialité  dont  ils  ont  donné , l’année 
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dernière  , des  preuves  fî  éclatantes , font , 
pour  les  Peuples , des  garans  affurés  de  leur 
conduite. 

Nous  ne  devons  pas  douter  que  tou^  les 
Membres  de  cette  illuftrc  Aflemblée  , péné- 
trés de  la  fainteté  de  leurs  devoirs , ne  fa- 
crifient  leurs  intérêts  particuliers  à la  juftice 
ôc  à l’intérêt  commun. 

PuifTent-iis  procurer  à la  plus  belle  partie 
de  l’Univers  une  Conftitution  digne  d’elle  ! 

nous  verrons  bientôt  la  France  devenir 
plus  puilTantc  &:  plus  fioriffante  qu’elle 
n’a  jamais  été.  JouilTant  du  climat  le  plus 
heureux  , pofTédant  un  fol  fertile  & riche 
en  toutes  fortes  de  produdions  , peuplée 
par  une  Nation  éclairée  indnftricufe  j, 
douce , humaine  , bienfaifante  Sc  hofpita- 
lière  , elle  fera  le  féjour  de  la  Liberté , de 
la  Tolérance  3c  du  Bonheur.  Elle  fervira 
d’afyle  aux  hommes  de  tous  les  Pays  de 
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de  toutes  les  Religions , qui  voudront  fc 
fouftraire  aiu  joug  de  l’ignorance  du 
defpotifme. 


A L A 


r 

\ - • . 

NATION  FRANÇAISE. 


!Natiok  noble  Sc  généreufe,  vous  qui  avez 
tant  de  fois  étonné  TUnivers  par  la  grandeur  de 
vos  entreprifes  & par  l’éclat  de  vos  exploits  \ vous 
qui  avez  contribué  , plus  que  tous  les  autres  Peu- 
ples, à détruire  l’ignorance,  & à éclairer  le  inonde^ 
par  les  hommes  diftingiiés  dans  tous  les  genres 
que  vous  avez  produits  ç fervez-vous  aujourd’hui , 
pour  vous-même , de  tant  de  lumières  & de  tant 
de  connoilTances  qu’ils  ont  répandues;  profitez  de 
tous  les  moyens  , de  tous  les  avantages  qui  font 
raffemblés  autour  de  vous  : il  s’agit  de  vos  plus 
grands  intérêts , de  votre  falut , de  votre  exiftence. 
Une  gloire  infiniment  préférable  à toutes  les  au- 
tres , vous  efl  réfervée  ; celle  de  vous  réformer 
vous-même  , & de  perfeéfionner  votre  Gouver- 
nement. Mais  fongez  , avant  tout , que  vous  navc^ 
jamàis  eu  de  Conftïtution  ^ que  vous  deve^  en  éta- 
blir une  J de  que  c’eft  par  ce  grand  ouvrage  qu’il 
faut  commencer , parce  que , fans  Conftitution , il 
ne  peut  exifter  de  bon  Gouvernement. 

Tant  que  la  forme  verfatile  & arbitraire  de  votre 
adminiftration  fubfiftera  , tant  qu’il  fera  permis  aux 
Miniflres,  à qui  vos  intérêts  font  paffagèrement 
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confiés  5 de  bouîeverfer  l’ordre  établi  avant  eux^ 
de  changer,  modifier,  ou  abroger  les  Loix  & les 
Règlemens  faits  par  leurs  prédécefTeurs , tous  vos 
efforts , pour  corriger  les  abus  ôc  pour  améliorer 
votre  firuation , feront  inutiles  & fans  effet  durable. 
Les  avantages  qu’un  Miniftre  fage  & bien  inten- 
tionné vous  aura  procurés  , feront  en  un  inftant 
anéantis  par  des  fucceffeurs  ignorans  ou  prévari- 
cateurs. 

Ne  perdez  donc  pas  de  vue  que  l’unique  bar- 
rière à'oppofer  aux  variations  continuelles  , ôc  aux 
attentats  du  crédit  Sc  de  la  faveur , eft  une  Conf- 
titution  fixe  ôc  immuable  , Ôc  qu’il  dépend  au- 
jourd’hui uniquement  de  vous  de  l’établir.  Oh  l 
combien  les  générations  futures  auroient  de  repro- 
ches a vous  faire , fi  vous  laifiîez  échapper  une  aufïi 
belle  occafion  d’affurer  leur  bonheur  ôc  le  votre  ! 

De  toutes  les  Nations  de  l’Europe  , vous  êtes  la 
feule  , peut-être  , qui  foyez  parvenue^au  degré  de 
maturité  nécf {faire  pour  recevoir  le  bienfait  inap- 
préciable d’ime  liberté  réglée  par  des  Loix  jufles, 
ôc  d’une  reftauration  entière , fans  violence  , fans 
efFufion  de  fuig,  fans  convulfion , par  la  force  de  la 
raifon  ôc  de  la  vérité  feules. 

En  confiiltant  les  Annales  de  tous  les  Peuples 
anciens  ôc  modernes , on  ne  trouvera  aucune  époque 
aulfi  folemnelle  Ôc  aulîi  remarquable  , que  celle  où 
nous  nous  trouvons  aujourd’hui.  Les  Pvepréfentans  de 
vingt-quatre  millions  d’hommes  vont  être  convo- 


^ués  pour  délibérer  fur  leurs  intérêts , Sc  pour  fixer 
la  Confiitution  du  plus  puilTant  Royaume  qui  air 
cxifté. 

Jamais  les  circonftances  n’ont  été  fi  favorables. 
Tous  les  efprits  font  difpofés  à de  grands  change- 
mens.  Déjà  les  Notables  ont,  dès  Tannée  dernière, 
déchiré  le  voile  qui  couvroit  les  myftères  des  admi- 
niftrations  précédentes  : chaque  jour  le  fiambeau 
de  la  Philofophie  porte  de  nouvelles  lumières  dans 
toutes  les  parties  du  Gouvernement  : les  droits  des 
différens  ordres  de  Citoyens  font  reconnus:  Thomme 
cft  rétabli  dans  fa  première  dignité:  un  faint  en- 
'thoufiafme  pour  améliorer  fon  fort,  s’eO:  univer- 
fellement  répandu  : des  Affemblées  tutélaires  ont 
été  créées  dans  toutes  les  Provinces.  Nous  n’avons 
plus  qu’un  pas  à faire:  un  Roi  jufte  nous  a rendu 
nos  anciens  droits.  Les  Etats  - Généraux  afiemblés 
fréquemment,  feront  le  centre  commun  où  les 
intérêts  de  toutes  les  Provinces  viendront  abou- 
tir , pour  fe  confondre  Ôc  fe  réunir  à l’intérêt  gé- 
néral. 

Il  femble  que  la  Providence  fe  plaife  à nous 
combler , dans  ce  moment , de  fes  faveurs  : afin 
que  notre  régénération  foit  plus  facile  ôc  plus  com- 
plette , elle  a permis  que  le  Souverain  rappelât  près 
de  fa  perfonne  le  Miniftre  le  plus  vertueux  & le 
plus  éclairé  qui  ait  jamais  gouverné  cet  Empire. 

Digne  de  la  confiance  des  Peuples  , par  fes  ta- 
lelis,fes  lumières,  ôc  par  Tétude  profonde  qu’il  a 
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faite  des  hommes  5c  des  Gouvernemens , lui  feul; 
peut-être  , étoit  capable  de  concilier  tous  les 
elprits  5 5c  de  diriger  vers  le  même  but  de  lavan- 
tage  commun,  les  Repréfentans  de  tant  de  Pro-^ 
vinces , dont  les  prétentions  5c  les  intérêts  font  ü 
oppofés. 

C eft  à vous , Nation  éclairée  , douce  , bienfai- 
fante  , 5c  h fouvent  trompée  , c’eft  à vous  que  nous 
offrons  nos  réflexions  , 5c  à qui  nous  foumettons 
Fexamen  des  vérités  fuivantes , qui  font  pour  vous 
> de  la  plus  grande  importance  , 5c  fur  lefquelles 
doivent  être  déformais  appuyées  les  bafes  de  la 
Conflitution  Françaife. 

I La  forme  vicieufe  du  Gouvernement  aétuel 
ne  peut  plus  fubflfter. 

2^^.  La  Nation  a droit  de  confentir  non  feule- 
ment aux  Loix  de  l’impôt , mais  encore  à toutes 
les  autres  Loix  fans  exception. 

3®.  Les  Loix  intéreflènt  d’une  manière  diffé- 
rente 5c  diftinéle  , trois  grandes  parties  confti- 
tuantes  : i®.  le  R 01*3  2^.  les  Nobles  5c  le  Clergé  , 
dont  les  intérêts  font  les  mêmes  3 3'^.  le  Tiers- 
Etat  : donc  la  léeiflation  doit  être  divifée  en  trois 
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branches:  conféquemment  auflî  , la  Conflitution 
convenable  à la  France , doit  être  celle  du  triple  pou-- 
voir  lég'iflitif, 

4'^.  Les  Etats-Généraux  doivent  être  convoqués 
annuellement. 

f 

5^.  La  compofition  des  Etats  - Généraux , éii  la 
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ferme  des  élections,  doivent  être  telles  > quily  aîc 
une  balance  parfaite  entre  les  Ordres. 

Cette  balance  n aura  jamais  lieu , fi  les  Or- 
dres ne  font  pas  divifés  en  deux  Chambres. 

7^.  Toutes  les  Loix  doivent  être  faites  dans  les 
Etats-Généraux. 

Nous  finirons  par  propofer  nos  idées  fur  la  forme 
des  élevions, 

PREMIER  PRINCIPE. 

La  forme  vïcieufc  du  Gouvernement  actuel  ne 
peut  plus  fubjîjlcr* 

Depuis  1^^145  dernière  époque  de  la  Convo- 
cation des  Etats  - Généraux , toutes  les  Loix , foit 
générales  pour  tout  le  Royaume , foit  particulières 
à quelques  Provinces , relatives  à l’impôt  ou  à tout 
autre  objet , ont  été  promulguées  par  la  feule  vo- 
lonté du  Roi  5 ou  plutôt  par  celle  du  Minifire  de 
chaque  Département , maître  abfolu  dans  toutes  les 
affaires  qui  en  dépendoient.  Ces  Loix , il  efl  vrai  , 
étoient  foumifes  à la  formalité  d’un  enregiflrement 
dans  les  divers  Parlemens  & autres  Cours  qui 
avoient  droit  de  faire  des  remontrances  \ mais  elles 
étoient  rarement  écoutées  ; & le  plus  fouvent , ces 
Loix , fur-tout  celles  de  l’impôt , étoient  enregif- 
trées  5 ou  de  l’exprès  commandement  du  Roi , ou 
en  fa  préfence  , dans  des  Lits-de-Juftice.  Les  Par- 
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•îeméns  prote Soient  enfuite  contre  ces  enreglftre- 
mens  forcés , ou  contre  rexéciition  de  Loix  ainft 
publiées.  On  employoit  ia  violence  , les  me- 
, naces , les  exils  pour  leur  impofer  lilence  & les  con- 
traindre à obéir  : les  Peuples  murmuroient  • ces 
violences  caufoient  , dans  la  Capitale  & dans  les 
Provinces  , des  fermentations  dangereufes,  ôc  laif- 
foient  dans  rincertitude  les  Ju^es  inférieurs  chargés 
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' de  faire  exécuter  les  Loix. 

Il  arrivoit>  aulli  que  quelques  Parlemens , pour 
des  raifons  qui  leur  étoient  particulières , confen- 
roient  à la  Loi  par  leur  enregiftrement,  & en  main- 
teiioienr  Texéciition  dans  leur  reffort  , tandis  que 
(îer'^Loix?”  même  Loi  étoit  profcrite  dans  le  relfort  de  ceux 
P'qui  ne  l’avoient  pas  enregiftrée.  Cette  bizarrerie 
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impôts , dans  étoit  fur-tout  feiifible  pour  les  importions , Sc  ren- 
viaces.  doit  très-inésales  les  charges  des  différentes  Pro- 


vinces. 

Les  Loix  promulguées  ainfî  contre  le  vœu  des 
Peuples  5 éprouvoient  tant  de  contradiébions  dans 
l’exécution , elles  excitoient  tant  de  clameurs , que , 
pour  appailer  les  cris  du  Public  , on  étoit  forcé 
de  facriiier  le  Miniftre  qui  en  étoit  l’auteur:  fon 
fucceffeur , curieux  de  donner  de  lui  - même  une 
opinion  plus  avantageufe , fe  hâtoit,  ou  de  révoquer 
ces  Loix  5 ou  du  moins  de  les  modifier  ; mais  bien- 
tôt aufîi  ignorant,  ou  aufïi  mal  confeillé  que  fon 
prédécefTeur , il  retomboit  dans  les  mêmes  erreurs, 
ôc  faifoit  des  règlemens  non  moins  abfurdes  , qui 
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le  faifoient  difgracier  à fon  tour,  & qui',  après  iul, 
étûienc  également  abrogés.  On  a vu  , dans  l’efpace 
de  quelques  années , de  quelques'  mois  , les  Mi- 
niftresfe  fuccéder  rapidement.  Tirés  alternativement 
de  lâNoblelTe,  du  Clergé  & de  la  R.obe,  ils  étoient 
foLivent  étrangers , par  leurs  emplois  précédens , au 
département  qui  leur  étoit  coniié  : comme  li  la 
fcience  de  gouverner  les  hommes  étoit  la  feule  qui, 
n’eût  pas  befoin  d’études  ! 

A peine  avoient-ils  pris  une  connoiiTance  fuper- 
ficielle  des  parties  de  rAdminiftiation  dont  iis 
étoient  chargés , qu’ils  fe  hatoient  de  détruire 
l’ouvrage  de  leurs  prédécelTeurs.  De-là  , ces  fautes 
multipliées  - dont  les  Peuples  ont  toujours  été 
viétimes  j de-là , les  variations  perpétuelles  dans  no- 
tre légiilation , depuis  l’époque  dont  nous  parlons  j 
de-là , cette  multitude  d’Edits  , de  Déclarations , 
d’Ordonnances , reliés  fans  exécution  ^ d’Arrêts  du 
Confeil  rendus  pour  changer  , modifier , ou  expli- 
quer des  J^ix  précédentes.  , 

Sous  un  pareil  Gouvernement,  l’autorité  du  Roi 
ne  pouvoit  manquer  de  fouffrir  des  conrradiélions 
perpétuelles  ^ l’étendue  de  fes  droits  n’écoit  pas 
iixée  ; les  limites  de  la  réfiftance  des  Cours  n’écoient 
pas  pofées.  La  Nation,  qui  regardoit  les  Parlemens 
comme  la  dernière  barrière  à l’extenhon  de  la  puif- 
fance  arbitraire  , ne  cherchoit  point  à éclaircir  la 
nature  des  pouvoirs  qu’ils  s’étoient  arrogés  , Sc 
qu’ils  difoient  tenir  d’elle.  Cependant  les  relTorts  du 
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Foîblcffe  du  pouvoir  exécutIf  étoient  fans  force  6c  fans  a£lmté 
eutif.  au-dedans , ôc  le  plus  puilTant  Royaume  du  monde 
perdoit  chaque  jour  de  fa  confidération  de  dè  fort 
influence  au-dehors. 

Dans  cette  confufion  générale  de  droits  mal  ap-^ 
puyés  5 6c  de  prétentions  incertaines , les  Miniftres 
des  Finances  ne  fuivoient  aucune  règle^fixe  pour  ad- 
Adminîftra- minidrer  les  revenus  du  Royaume.  Faire  des  em- 
des  Fiaances.  prunts , creer  des  charges  onereules  aux  r euples , 
anticiper  fur  les  produits  des  années  fuivantes , ven- 
dre les  revenus  de  l’Etat  à des  Traitans , faire  des 
marchés  ruineux , engager  à vil  prix  les  domaines 
de  la  CouroîTiie,  établir  des  privilèges  exclufifs, 
haufler  le  prix  des  monnoies  , créer  des  billets 
d’Etat,  augmenter  fecrètement  les  tailles  de  con-^ 
cert  avec  les  Intendans , faire  enfin  des  banque- 
routes partielles  , en  diminuant  les  penfions , en 
réduifanr  les  rentes, & en  fiifpendant  les  payemensj 
telles  étoient  les  reflources  odieufes  6c  les  expédiens 
détefiables , fuccellivement  employés  par  prefque 
tous  les  Contrôleurs -Généraux.  Certains  de  l’im- 
puifiance  des  Cours  pour  leur  faire  rendre  des 
comptes  exads  de  leur  geftion , 6c  connoilTant  bien 
les  moyens  tant  de  fois  employés,  d’un  ordre  du 
Roi  ou  d’un  Arrêt  du  Confeil , pour  réduire  la 
Chambre  des  Comptes  au  filence , ils  prodiguoient 
les  revenus  de  l’État  à des  dépenfes  folles  6c  inutiles; 
6c  pour  fe  maintenir  dans  leurs  places , ils  toléroient 
les  déprédations  les  plus  condamnables.  Plufieurs , 
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moins  délicats,  abufoient  ouvertement  dc  fans  pu- 
deur de  la  fortune  publique , & ne  fongeoient  , 
pendant  la  courte  durée  de  leur  adminiftration , 
qu  a s’enrichir  5 eux  Ôc  leur  famille.  C’eft  ainh  qua 
force  de  malverfations , les  maux  étoient  parvenus  à 
leur  comble,  lorfqu’un  de  ces  Adminiftrateurs  in- 
fidèles, après  avoir  furpaflfé  tous  fes  prédécelïeurs 
par  fa  prodigalité,  s’avifa  de  convoquer  une  Afïèm-. 
blée , compofée  d’un  certain  nombre  de  Notables^ 
du  Royaume  : cornme  il  les  avoir  choifis  lui-même  , 
il  fe  perfuada  qu’ils  confentiroient  facilement  à l’éta- 
blilîèment  des  nouveaux  impôts  dont  il  avoir  be- 
foin  pour  égaler , difoit-il , la  recette  à la  dépenfe. 
Mais  le  fang  Français  couloir  dans  leurs  veines: 
l’honneur  & le  cri  national  fe  firent  entendre  3 
Minifire  prévaricateur  fut  bientôt  démafqué,  con- 
fondu 3 & fes  projets  odieux  furent  renverfés  avec 
luL  Alors  , enfin,  la  Nation  a voulu  prendre  con- 
npifiànce  de  fes  propres  affaires  3 bientôt  après , par 
la  fermeté  des  Corps  ôc  des  Parlemens , & par 
la  courageufe  réfiftance  de  pluûeurs  Etats  Provin- 
ciaux,'elle  eft  rentrée  dans  fes  droits,  qui  lui  font 
maintenant  afiurés  de  la  manière  la  plus  folem- 
nelle  , ôc  dont  elle  doit  conferver  foigneufement  le 
précieux  dépôt. 

. La  forme  de  gouvernement  établie  depuis  14,' 
dont  les  effets  ont  éré  fi  funeftes,  fe  trouve  ainfi 
abrogée  pour  toujours.  , 
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La  Nation  a droit  de  confcntir  y non-feulement 
eux  Loix  de  r impôt  y mais  encore  toutes  les 
autres  Loix  ^ fans  exception» 

C eft  aujourd’hui  un  principe  univerfellement 
reconnu  , proclamé  par  tous  les  Corps  & par  tous 
lès. Ordres  de  l’Etat,  fanétionné  par  le  Roi  lui- 
même,  que  la  Nation  feule  a droit  de  confentir  à ^ 
tous  les  impôts;  mais  .il  efi:  une  autre  vérité  non 
moins  inconteftable  : c’efl:  que  toutes  les  Loix  , fans 
exception , doivent  être  confenties  par  elle  ou  par 
fes  Kepréfentans.  En  effep,  il  feroit  abfurde  qu’elle 
P Lit  accorder  ou  refüfer  l’impôt , qui  n’eft  qu’une 
portion  de  la  propriété,  qu’elle  n’eut  pas  le 
même  droit  pour  les  Loix  qui  enleveroient  aux  Ci- 
toyens leur  propriété  entière  , ou  qui  les  prive- 
rôient  de  leur  liberté  de  deur  honneur  ou  de  leur 
vie. . , , d 

déclarations  Les  Parlemcns , qui  ont  reconnu  la  première  de 
<^cs  vérités  , qui  ont  déclaré  hautement  leur  incom-  • 
péience  Sc  leur  impuilTance  de  confentir  aux  impo- 
rtions , parce^  qu’ils  n’étoient  pas  les  Repréfentans .. 
de  la  Nation,  n’héfitèront  certainement  pas  à recon- 
noître  la  fécondé  ; car  s’ils  ne  peuvent  fuppléer  les 
Etats  - Généraux  pour  le  confentement  à l’impôt , 
de  quel  dro^t  les  remplaceront-ils , lorfqu’il  s’agira 
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de  toutes  les  autres  Loix  , qui  font , pour  les  Peu-» 
pies,  d’une  bien  plus  grande  importance  ? 

Entre  les  particuliers , nul  a6te  n’eft  obligatoire  , 
& ne  peut  avoir  d’effet,  s’il  n’eft  confenti  librement 
par  toutes  les  Parties  contradantes  , ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  : pourquoi  les  memes  règles  ne 
feroient  - elles  pas  obfervées , lorfqu’il  s’agit  des 
intérêts  des  habitans  d’une  Province  ou  d’un 
Royaume  entier  ? Quel  motif  pourra  déterminer  les 
Peuples  à fe  foumettre  , contre  leur  volonté , à une 
loi  fouvent  oppofée  à leurs  prérogatives , à leurs  droits 
naturels  , 6c  à leurs  plus  cliers  intérêts  ? -La  fore 
dira-t-on  * 6c  les  Souverains  ont  dans  leurs  mains 
des  moyens  fuftifans  pour  fe  faire  obéir  : tels  font  les 
argumens  des  Defpotes  de  l’Afrique  6c  de  l’Af  e , 
qui  n’ont  pour  Si. jets  que  des  efclaves  j mais 
l’expérience  a prouvé  fur  ces  derniers  temps,  l’inu- 
tilité des  moyens  de  rigueur  6c  de  violence  en- 
vers des  Français.  Nous  avons  vu  des  Parle- 
mens  6c  des  Provinces  réfifter  à la  force  par 
la  vérité  , 6c  combattre  des  gens  armés  , par  la 
raifon  j nous  avons  vu  .le  Souverain  , reconnoif- 
fant  qu’il  avoir  été  trompé  , révoquer  fes 
Loix. 

Ainfi  l’opinion  générale  , 6c  un  concours  uni- 
yerfel,  établiffent  irrévocablement  ce  grand  prin- 
cipe , fondé  fur  la  juftice  qui  eft  immuable  6c 
éternelle,  que,  dans  tous  pays  ou  il  restera 

QUELQUE  LIBERTÉ  , LES  LOIX  DESTINEES  A COUVER- 

B 


LES  PeLTPLES  5 DOIVENT  ETRE  CONSENTIES  ET 
APPROUVÉES  PAR  EUX. 

principes  fondamentaux  étoient  parfaitement 
îaux.  connus  de  nos  ancêtres  : il  fuffit  de  parcourir  l’hif- 
toire  des  Etats -Généraux,  pour  fe  convaincre  que 
leur  pouvoir  s’étendoit , non-feulement  à confentir 
les  impôts , mais  encore  à délibérer  fur  les  affaires 
les  plus  importantes , ôc  fur  les  loix  dé  toute  nature , 
qui  étoient  enfiiite  promulguées  en  conféquence  de. 
leurs  délibérations. 

E^ous  citerons  feulement  les  Etats  les  plus  remar- 
quables : en  remontant,  aux'  premiers  temps  de  la 
Monarchie , nous  voyons  , • » 

' Qu’en  490 , fous  Clovis  , les  Etats  furent  afEm- 
blés  pour  augmenter  la  Loi  Salique  de  quelques 
Chapitres  ; 

- Qu’en  534,  fous  Childeric  , les  Etats  afîémblés 
à Attiny  êc  à Cologne , dreEèrent  des  Loix  ôc  des. 
Ordonnances. 

En  fous  Charlemagne,  les  Etats  d’Aix 

délibérèrent  en  fa  préfence  fur  le  partage  qu’il  avoit 
deffein  de  faire  à fes  enfans. 

' En  811,  Louis-le-Débonnaire  affembla  les  États 
pour  confirmer  les  partages  qu’il  avoit  faits  de-plu-- 
fieiirs  Etats  .entre  fes ''enfaiis. 

• Les  Etats  de  Metz , en  8 3 5 , rétablirent  le  même 
■ Prince'fur  le  Trône.  j 

Charles-le-Chauve  les  afifembla  en  853  , pour 
ïéformer  la  Judice. . 


19 

' Le  même  Prince  ^les  convoqua  en  877,  pour 
fixer  la  Régence. 

Les  Etats  furent  convoqués  en  9^2  , pour  l’élec- 
tion de  Hugues  Capet. 

En  987  , ils  élurent  Roi , Charles , frere  de  Lo- 
thaire. 

En  1145  5 Louis-le- Jeune  les  convoqua,  poui? 
réformer  la  Juftice. 

Philippe-Augufte  les  afTembla  en  1188  , pour 
déterminer  le  voyage  de  la  Terre-Sainte. 

Ils  furent  convoqués  en  1116  , fous  Louis  VIII, 
pour  régler  la  Régence  ôc  faire  couronner  le  Roi  j 

En  1 2, 5 5 , fous  Saint  Louis , pour  réformer  la 
Juftice  y 

En  1265  , fous  le  même  Prince  , pour  délibérer 
fur  la  croifade  qui  y fut  réfolue. 

‘ Sous  Philippe-le-Bel,  en  1300,  1301,  1302, 

ils  furent  convoqués  au  fujet  du  démêlé  de  ce  Roi 
'avec  Boniface  VIII,  (on  fait  qu’il  fut  le  premier 
qui  y introduifit  les  Députés  du  Tiers-Etat.  ) 

Philippe-le-Bel  les  alTembla  en  1354,  pour  dé- 
terminer la  guerre  contre  les  Flamands 

Lçuis  H ut  in  , fon  fils  , les  convoqua  en  1 3 1 5 3 

il  y fut  décidé  qu’il  ne  feroit  levé  tailles  ni  im- 
pôts fur  le  peuple  , fans  le  confentement  des  Etats. 

En  1^16 , les  Etats  reconnurent  le  droit  de 
Philippe- le-Long  , & approuvèrent  fon  couronne- 
ment. 

En  1355  > 1357  . 1358  & 1559  . ils 

. Eij  ' 
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furent  convoqués  pour  avifer  aux  moyens  de  déli- 
vrer le  Roi  Jean  , prifonnier  en  Angleterre. 

- Charles  V,  en  les  appela  pour  délibérer 

fur  la  guerre  qu’il  méditoit  contre  les  Anglois. 

Après  la  mort  de  ce  Prince , en  1380,  ils  réglè- 
rent la  Régence. 

En  1412,  fous  Charles  VI , ils  furent  convoqué^ 
à Paris  , pour  réformer  la  Juftice  , ôc  renouveler  la 
guerre  contre  les  Anglois. 

Charles  VII  les  alTembla  à Orléans , en  1439  3 
pour  faire  la  paix  avec  l’Angleterre. 

Son  fils  5 Louis  XI , les  convoqua  en  146^^^ , pour 
réformer  la  Juftice  ^ en  14(57  , pour  régler  l’apanage 
de  Monfieur  5 fon  frere;  & en  1470,  pour  déter- 
miner la  guerre  contre  le  Duc  de  Bourgogne. 

En  1483  , les  fameux  Etats  de  Tours  furent 
aftemblés  pour  régler  la  Régence  ; il  y fut 
fait  des  Règlemens  très  - utiles  fur  plufieurs 
objets. 

On  peut  voir , dans  les  Difcours  prononcés  dans 
ces  Etats  par  Ph.-Pot , & plufieurs  autres  Députés, 
& par  celui  du  Chancelier  de  l’Hôpital,  aux  Etats 
d’Orléans  , en  i ^60  , quels  étoient  les  droits  6c  les 
pouvoirs  des  Etats-Généraux. 

Louis  XII  aftembla  les  Etats  à Tours,  en  1 50(5, 
pour  les  confulter  fur  le  mariage  de  la  Princefte 
Claude  fa  fille  : ( ce  fut  ^dans  ces  Etats  qu’il  fut 
proclamé  père  du  Peuple.  ) 

François  les  convoqua  à Coigiaaç  .en  152^  , 


'il 

pour  y réndre' compte  du  Traité  de  Madrid qui 
fut  rompu  & déclaré  nul. 

En  Charles  IX  alTembla  les  Etats,  à 

Orléans , puis  à Pontoifê,  pour  pacifier  les  troubles , 
ôc  remédier  à la  fituation  des  finances. 

En  157^5  Henri  III  les  appela  à Blois , pour  le 
rétablhTement  de  l’ordre  ôc  de  la  paix  , & pour  faire 
divers  Règlemens  utiles.  Ils  furent  alTemblés  dans 
la  même  Ville,  pour  les  mêmes  caufes,  en  1588. 
( Les  Guifes  y furent  afiaflinés.  ) 

Les  derniers  Etats  ont  eu  lieu  en  1^14,  fous 
Louis  XTII.  On  fait  qu’ils  ne  produifirent  aucun 
effet , parce  que  la  Régente  ôc  fes  Miniftres  avoienc 
réfolu  de  les  rendre  inutiles , ôc  qu’elle  fe  hâta  de 
les  congédier. 

On  a dit  qu’a  l’exception  du  droit  de  confentir^ 
l’impôt , les  Etats  - Généraux  , fur  tous  les  autres 
objets  , n'avoient  que  la  faculté  de  préfenter  leurs 
remontrances  & leurs  doléances , ôc  de  dreffer  leurs 
cahiers  de  demandes  , auxquels  le  Roi  répondoit 
favorablement , s’il  le  jugeoit  à propos.  Cette  afier- 
tion  eft  démentie  par  l’hifloire  , ôc  par  tous  les  faits 
que  nous  venons  de  citer.  Dans  les  premiers  temps 
de  la  Monarchie , lors  de  la  tenue  des  Parlemens 
ou  Etats  , les  Français , qui  ne  favoient  que  com- 
battre , ôc  qui  n’avoient  aucune  connoiffance  des 
vrais  principes  du  Gouvernement , confentoient 
par  acclamation  aux  propofidons  qui  leur  étoient 
, faites. 

B iij 
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Vices  de  leut 
Compofîîion 
& de  leurs 
P^libcra- 

tidiis. 


Dans  les  temps  poftérieurs , ôc  même  depuis  lad- 
mifîîon  du  Tiers  - Etat  aux  Alïemblées  nationales  , 
la  mêms  ignorance  régnoit  dans  toute  la  France  ; 
les  droits  des  hommes  ôc  de  la  Nation  n’étoient  pas 
mieux  connus  ; rien  n’étoit  réglé  pour  la  nomination 
des  Députés  ; on  n’avoit  établi  aucun  ordre  fixe  pour 
la  tenue  des  Séances , aucune  méthode  pour  les  Dé- 
libérations ^ les  AfTemblées  étoient  confufes  ôc 
tumultueufes  ^ les  voix  étoient  comptées  par  Ordres, 
par  Bailliages  ou  par  Goitvernemens , ôc  les  deux 
premiers  Ordres  lemportoient  toujours.  Les  Mi- 
niftres  ne  fongeoient  qu’à  obtenir  promptement 
rimpbt  dont  ils  avoient  befoin.  Ils  étoient  afî tirés 
du  confentement  des  deux  premiers  Ordres , qui  fe 
montroient  d’autant  moins  difficiles , que  la  Cour 
les  maintenoit  conftamment  dans  leurs  exemptions 
ôc  leurs  privilèges.  Avec  cette  majorité , la  rcfiftance 
du  Tiers-Etat  eiit  été  vaine  , & lui  feul  étoit  con- 
damné à fupporter  le  fardeau  des  impôts.  Satisfairs 
de  ce  qu’ils  avoient  obtenu  , les  Miniftres  éludoient 
toutes  les  demandes  ôc  toutes  les  repréfenrations  qui 
leur  étoient  faites  ; ils  prodiguoient  aux  Députés  les 
plus  magnifiques  promeffes , ôc  fe  hàtoient  de  les 
renvoyer  chez  euxj  mais  cette  conduite  coupable 
n’altéroit  en  rien  les  droits  ôc  les  pouvoirs  des  Etats- 
Généraux. 

Si  la  forme  de  notre  Gouvernement  a été  vicieufe 
dejpuis  le  commencement  de  la  Monarchie';  fi  k 
compofition , la  tenue , ôc  les  délibérations  des 
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Etats- Généraux  ont  été  irrégulières , s’en  fuir-iî’qne, 
da'ns  le  fiècle  le  plus  éclairé  qui  fut  jamais , iiolîî» 
devions  nous  tranfporter  aux  temps  où  l’Europe  en- 
tière & la  France  étoient  couvertes  d'epailTes  ténè- 
bres 5 & que  nous  devions  adopter  des  ufages  dé- 
fedueux  contraires  à la  raifon  ? Convenons  de 
bonne-foi  que  nos  pères  fe  font  trompés  , & qii’a- 
yeuglés  par  d’antiques  préjugés  , ils  n’ont  jamais 
bien  cqnnii  ni  leurs  propres  droits,,  ni  les  limites  de 
l’autorité  royale.  Avouons  que  ce  Royaume  n’a 
jamais  eu , & n’a  point  encore  de  conftitution  que 

la  forme  de  fon  Gouvernement  n’a  jamais  celTé  de 

/ 

varier  au  gré  des  Rois  ôc  de  leurs  Miniftres  ^ que 
des  demi  - réformes  & des  palliatifs  ' né  feroient 
qu’aggraver  les  maux  ôc  éternifer  les  abus  ; que  la 
réforme  doit  être  entière  ôc  compktte , ôc  qu’elle 
doit  porter  fur  toutes  les  parties  de  i’Adminiftration  ; 
mais  que  ces  grands  cliangemens  ne  peuvent  être 
que  l’ouvrage  des  Etats  - Généraux.  Déjà  les  Pai  le- 
mens , les  Cours  ôc  piulieiirs  Provinces  , en  ont  ap- 
pelé à leur  décifion.  Le  Roi  a fournis  à leur  déli- 
bération l’exidence  de  la  Cour  Plénière  , ôc  renvoyé 
jufqu’à  leur  tenue  l’examen  des  nouvelles  Loix 
fur,  l’adminiftration  de  la  Jiiùice.  C’efl  donc  des 
Etats- Généraux  feuls  que  la  Nation  doit  attendre 
fa  reftaiiration  , & qu’elle  peut  efpérer  d’obtenir 
enfin,  après  tant  de  diècles  d’erreurs , une  conf- 
titution folide  ôc  convenable  à tous  les  Ordres-  de  _ 
l’Etat. 
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Mats  quelle  fera  cette  conftitution  ? C’eft  ce  quâJ 
nous  allons  examiner. 

IIP  PRINCIPE. 

Les  Loix  intére(fent  d'une  manière  différente  & 
diflincle  5 trois  grandes  Parties  conjlituantes  ^ le 
Ror  ; 1®.  les  Nobles  & le  Clergé  , dont  les 
intérêts  font  les  mêmes  ; 3^.  le  TiERT-Ft AT  : 
donc  la  légiflation  doit  être  divifée  en  trois  branches  ; 
conféquemment  aufft  la  Confiitution  convenable  à la 
France  j doit  être  celle  du  TRIPLE  POUVOIR 
LÉGISLATIF. 

Lorfqu’une  Nation , reconnoilTant  les  vices  & les 
abus  de  fon  Gouvernement , entreprend  de  les  ré^ 
former  J ce  n’eft  pas,  fans  doute,  pour  adopter  les 
Loix  des  Peuples  moins  heureux  ôc  plus  mal  gou- 
vernés qu’elle. 

Ce  ne  fut  pas  chez  les  Peuples  de  Tîtalie , encore 
barbares  3 chez  les  Ahatiques  ou  chez  les  Africains, 
que  les  Romains  envoyèrent  des  Députés  chargés 
d’en  rapporter  des  Loix  nouvelles  • mais  ce  fut  dans 
la  Grece  , qui , par  la  fupériorité  de  fon  Gouverne- 
ment , avoir  acquis  une  grande  prépondérance  fur 
tous  les  Peuples  du  monde. 

Si  nous  jetons  nos  regards  fur  toutes  les  «parties  du 
globe , nous  y verrons  bien  peu  de  Nations  que  nous 
puilîions  prendre  pour  modèles. 

La  fervitiide  du  nord  de  l’Europe , la  féodalité  de 


Trois  Na- 
tions feule- 
ment peuvent 
être  citées 
pour  modèles. 


i’Allemagné , la  nullité  de  ITtalîe , l’Inqüifitlon  de 
l’Efpagne  , rabrutifTemenc  de  l’Afrique , & les  chaî- 
nes de  TAlie  ne  peuvent  nous  infpirer  que  des  fen- 
timens  de  pitié  ou  d’horreur. 

Les  Républiques  de  Veÿfe  , de  Gènes  , de  Hol- 
lande 5 nous  préfentent  une  ariftocratie  monftrueufe, 
abufant  de  fon  pouvoir  ôc  des  Peuples  dans  les  fers. 

A peine , dans  l’univers  , pourrons-nous  citer 
trois  Nations  dont  le  Gouvernement  foit  fondé  fur 
la  juftice  & fur  la  raifon. 

Les  SuilTes , heureux  dans  leus  montagnes,  nous  Les  SuiiTes 
indiquent , par  leur  confédération  , l’union  fédérale 
que  toutes  les  Provinces  de  France  doivent  former 
entr’elles. 

L’Angleterre  nous  apprendra  à refpeder  les  droits  L’Ang’ctcrre 
des  hommes  , à regarder  leur  liberté  & leur  pro- 
priété comme  facrées.  Elle  nous  fera  connoître  les 
élémens  du  Gouvernement  le  plus  parfait  qui  air 
été  inventé  par  les  hommes. 

Enfin , il  s’eft  élevé  , dans  le  nord  de  l’Amérique  Les  États- 
une  Nation  nouvelle  à qui  notre  alliance  & nos 
fecours  ont  procuré  l’indépendance':  comme'nous,* 
elle  a eu  le  bonheur  de  fonder  fa  confiitution  dans 
le  fiècle  de  tous  le  plus  éclairé  ^ c’eft  là  que  nous  de- 
vons chercher  des  modèles  ; c’eft  chez  elle  que  nous 
devons  étudier  les  Loix  deftinées  à gouverner  les 
hommes. 

Ce  Peuple  de  Philofophes , à qui  l’Europe  Sc 
nous-mêmes,  avons  déjà  l’obligation  de  plufieurs 


Unis  d’Amé- 
rique. 


vérités  importantes , -nous  apprendra  que  la  iêiiîe 
conftitLition  convenable  à la  France , eft  celle  qui 
pourra  rendre  heureux  un  plus  grand  nombre  d’in- 
dividus 5 celle  qui  alTurera  le  mieux  aux  Citoyens  de 
toutes  les  claffes , leur  exiftence  & la  jouilTance  de 
leur  propriété  , de  leur 'honneur  & de  leur  liberté  : 
or , du  confentement  unanime  de  tous  les  Fhilofo- 
phes  , de  l’aveu  des  plus  grands  Ecrivains  , ôc  des 
hommes-d’Etat  les  plus  habiles , la  feule  forme  du 
Gouvernement  qui  puiffe  procurer  ces  avantages  aux 
hommes  , efc  cette  conftitution  mixte  qui  a élevé 
la  Nation  Angloife  à un  fi  haut  degré  de  gloire  ôc. 
de  profpérité  : confLkutiçn  fublimej.qiii,  en  faifant 
concourir  à la  légiflation  tous  les  Citoyens,  par 
leurs  Repréfentans , foumet  toutes  les  volontés  par- 
ticulières à la  volonté  générale  , ôc  qui,  en  divifant 
le  pouvoir  légiflatif  en  trois . branches , fait  fervir 
l’une  d’elles  à maintenir  la  balance  entre  les  deux 
autres. 

'fi  Elle  feule  peut  raffermir  efficacement  la  puifTance 

royale  , & donner  au  pouvoir  executit  toute  la  force 
dont  il  a befoin. 

' / * - 

Les  Etats-Unis  d’Amérique  femblent  nous  indi- 
quer la  route  que  nous  devons  fuivre  , Ôc  offrent  à 
nos  Provinces  privilégiées  un  grand  exemple  à 
imiter.  ^ . 

Le*:  Pants  Lors  de  la  révolution , chacun  des  treize  Etats 
St'  d'a-iS  adopté  une  forme  de  Gouvernement  particu- 
r r hComi!  nvais  une  convention  Générale  des  Citoyens 

tuuon  '.U  t.i*  ' J 


les  plus  éclairés  de  rAménqiTe,  a été  convoquée  pîe  pouvoît 
l’année  dernière.  Dans  cette  célèbre  Alfembiée  , “ ' ’ 
la  conftitiîtion  Anglaife  , perfeârlonnée  a quelques 
'égards,  mais  dont  le  point  principal  de  la  divifion 
'du  pouvoir  légiflarif  en  trois  parties  a été  foigneufe- 
'ment  confervé  , a été  unanimement  adoptée. 

Elle  a été  enfuire*  envoyée  a chacune  des  treize 
‘Provinces  , pour  être , fi  elles  rapprouvoient , fane- 
tioîUiée  par  elles  : ce  nouvel  examen  les  a alternative- 
ment occupées  pendant  plus  d’une  année.  Après 
avoir  été  difciitée  par  tous  les  Comtés , par  toutes 
les  Affemblécs  légiflatives  , &,  pour  ainfi  dire,  par 
tous  les  Citoyens , le  nouveau  plan  de  Gouverne- 
ment a été  finalement  accepté  par  prefque  tous  les 
Etats  : déjà  onze  d’entr’eux  , renonçant  à plufieurs 
‘de  leurs  privilèges  particuliers , & de  leurs  droits 
légiflarifs  , y ont  accédé  ; <Sc  il  efl  probable  qu’il 
'fera  avant  peu  adopté  par  les  deux  autres. 

On  objedera  que  le  Gouvernement  républicain 
des  Provinces  Américaines  ne  peur  pas  être  com- 
paré à celui  d’une  Monarchie , ni  lui  fervir  de  mo- 
dèle: cette  objeétion  fe  réduit  à ceci  : ««  il  eft  permis 
aux  Américains  , qui  font  des  Républicains , de 
réformer  leurs  Lcix , Sc  d’ainéliorer  leur  conftiîu- 
tion;  mais  ce  qui  eft  jiifte  Sc  vrai  en  Amérique  , ne 
l’eft  pas  en  France  : le  Gouvernement  Français  étant 
'monarchique  , ne  peut  pas  être  changé , & fes  Loix 
doivent  être  éternellement  vicieufes.  53  Un  pareil  rai- 
fonnement  feroit  abfiirde  , Sc  on  îious  difpenferoit 


i8 

à* Y répondre  ; mais  l’objeétion  tombera  d elle-même,' 
lorfquon  faura  que  les  Américains  viennent  de 
changer  entièrement  leur  conftitution  : de  républi- 
caine qu  elle  étoit , ils  l’ont  rendue  mixte  ; Ôc  c’eft 
dans  ce  feus  que  nous  la  propofons  pour  exemple. 
Le  pouvoir  légiflatif  efl  divifé  entre  une  Chambre 
de  Repréfentans , un  Sénat  & un  Préfident  ; ôc  ce 
Préiident,  fans  avoir  le  nom  de  Roi , a,  de  fait 
par  la  Loi , les  pouvoirs  les  plus  étendus  j fon  auto- 
rité eft  prefque  égale  à celle  du  Roi  d’Angleterre, 

Vice?  des  Toute  la  France  a applaudi  aux  efforts  généreux 
Coriit  înrions  , wr  i ^ 

pasticuîicrcs  dcs  rroviiices  privilégiées  , pour  derendre  Sc  con- 

^ ^ ferver^leurs  droits  particuliers.  Ces  droits  , quels 
qu’ils  fuffent , ne  dévoient  pas  être  changés  contre 
une  fervitude  commune , fuite  nécellàire  d’un  Gou- 
vernement arbitraire  j leur  courageufe  réfiftance  n’a 
pas  peu  contribué  à l’heureufe  révolution  qui  a mis 
fin  à des  projets  odieux  , & leur  a mérité  la  recon- 
noiffance  de  tous  les  bons  Français  ; mais  elles  ne 
peuvent  pas  fe  diflîmuler  que  leurs  conftitutions 
particulières  font  très-défeclueufes  Sc  très-oppref- 
fîves  , fur-tout  celles  de  la  Bretagne  : (i  les  deux 
premiers  Ordres  y jouiffent  de  quelques  avantages 
'Sc  d’un  relie  de  liberté  , le  Tiers-Etat  y eft  compté 
prefque  pour  rien  , & le  Peuple  y gémit  dans  l’avi- 
liffement , l’inertie  & la  misère. 

Audi-tot  que  les  Etats-Généraux  auront  adopté  , 
pour  le  Pmyaumë  entier  , une  forme  de  gouverne- 
ment fondée  fur  la  juftice,  & préférable  à toutes  les 
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conftitutions  particulières , ces  Provinces  , convain* 
eues  que  la  force  d’un  Empire  confifte  dans  l’imioîi  ’ 
parfaite  de  toutes  les  parties  dont  il  eft  compofé , 
n’héfîteront  pas  à renoncer  à des  privilèges  avanta- 
geux à un  petit  nombre  d’habitans  , & nuilibles  à 
tous  les  autres.  La  Commilîion  intermédiaire  de 
Bretagne  ne  s’eft  pas  écartée  de  ces  principes , dans 
fa  lettre  adreffée  à M.  Necker , le  premier  Septembre 
dernier  ; elle  dit  à ce  Miniftre  « qu’il  n’eft  ni  jufte  ni 
permis  d’établir  l’égalité  entre  les  différentes  parties 
du  Royaume , à moins  qu’on  ne  prenne  pour  bafe 
de  cette  égalité  , l’état  des  Provinces  affez  heureufes 
pour  avoir  confervé  la  conftitution  primitive  de  la 
Monarchie.  » N’en  doutons  pas , cette  conftitution 
primitive  , qui , à quelques  égards  , pourra  fervir  de 
bafe  à la  nouvelle  forme  du  Gouvernement  Fran- 
çais 5 fera  perfeétionnée  dans  toutes  fes  parties  ; les 
Provinces  privilégiées  , en  adoptant  cette  conftitu- 
tion uniforme , &:  en  réuniffant  leurs  intérêts  à ceux 
de  tout  le  Royaume  , pour  former  la  plus  puiffante 
aftbeiation  qui  ait  jamais  exifté , n’auront  pas  lieu 
de  regretter  leurs  anciennes  prérogatives  ; ôc  elles 
auront  la  fatisfadion  de  rendre  le  fort  de  leurs  habL 
tans  infiniment  meilleur  qu’il  n’eft  aujourd’hui. 

Nous  devons  rendre  ici  , au  nom  de  toute  la. 
Nation , un  hommage  folemnel  à la  Province  de 
Dauphiné  : en  défendant  fes  privilèges  avec  cette 
dignité  & cette  nobleffe  fi  convenablès  à une 
bonne  caufe,-  elle  n’a  pas  perdu  de  vue  deux  ob- 
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jets-  également  -importaiis  : run , de  former  uiiô-, 
conftitLirion  pour  elle-niéme  ; l’autre,  de  réunir, 
fes  intérêts  à ceux  de  tout  le  Royaume.  Sa  fer- . 
meté  de  fa  perfévérance  ont  été  couronnées  du^ 
fiiccès.  La  conilitution  qu’elle  a adoptée , eft  l’ou- 
vrage le  plus  parfait  que  l’on  put  efpérer , Sc  fans 
doute  elle  fervira  de  modèle  à pkineurs  de  nos 
Provinces.  La  réunion  des  dilférens  Ordres  en  une 
feule  AlTemblée , eft  moins  dangereufe , lorfqiie 
leur  autorité  eft  bornée  au  pouvoir  exécutif^  mais 
il  n’en  ed  pas  de  même  d’une  Alfemblée  chargée 
du  pouvoir  légiilatif  : li  elle  n’ef;  divifée  en  deux 
branches  qui  puiifent  fe  contre-balancer , elle  rendra 
nécelTalrement  à l’arillocratie  fur  les  ruines  de  l’aii- 
torité  royale  & de  la  -liberté  des  Peuples.  Nous 
fouhaitons  ardemment  que  cette^  grande  queftion 
puifTe  être  difeutée  & examinée  par  la  Province  de 
Dauphiné  elle-même , qui  renferme  dans  fon  foin 
tant  de  Citoyens  éclairés. 

Lorfque  l’on  conhdêre  que  l’Angleterre  , en  y 
comprenant  l’Ecolfe  & l’Irlande , n’a  que  le  tiers 
environ  de  la  population  de  U France  \ que  fon  fol  eft 
moins  riche  & moins  fertile  ; que  fes  relTources  font 
infiniment  moindres  que  les  .nôtres,  & que  , malgré 
la  folblelTe  de  fes  moyens , elle  s’eil  élevée , par 
ia  bonté  de  fa  condirution  feule , à un  degré  de' 
profpérité  & de  puilTance  qui  lui  a alTuré,  depuis 
,un  fiêcle  , une  prépondérance  marquée  fur  tous 
les  Peuples , oc  dans  toutes  les  parties  du  monde  j 
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que  ne  tîoit-on  pas  attendre  d’une  Nation  de  14 
millions  d’hommes  , lorfqu’elle  fera  également  bien 
gouvernée  ? L'’imagination  fe  refafe  à calculer  les 
degrés  de  grandeur  & de  gloire  où  la  France  |?euc 
parvenir  un  jour , li  elle  eH  alTez  fage  pour  adopter 
un  femblable  Gouvernement  (i). 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  cette  efpèce 
de  Gouvernement  ne  convient  pas 'à  la  conftitu- 
tion  du  Royaume  , ôc  qu’il  y cauferoit  un  boa- 
leverfement  univerfel.  Craintes  exagérées , terreurs 
imaginaires.  On  en  difoit  autant  des  Aflemblées 
provinciales  , ôc  l’événement  a pleinement  démenti 
ces  liniftres  prédiétions;  Nous  avons  déjà  démontré 
que  la  France  n’avoit  jamais  eu  de  conftitution  • 

Ôc  puifqu’enfin  il  eft  nécelTaire  de  lui  en  donner 
une  5 ce  doit  être  fans  doute  celle  que  l’opinion 
générale  ôc  une  longue  expérience  font  regarder 
comme  la  meilleure. 

On  demandera  en  quoi  confifte  l’excellence  ôc  Principes 
la  fupériorité  de  cette  conditution  : nous  allons  conftkudoal 
en  préfenter  les  bafes,  les  principes  ôc  les  avan- 
tâges.  Nous  croyons  que , dans  les  circonftances 
préfentes , il  eft  important  de  bien  connoître  la 
divifion  précife  du  triple  pouvoir  légiftatif  , la 


(i)  Nous  imitons  fervilement  les  Anglais  dans  nos 
modes  ^ nos  voitures  Sc  nos  jardins  : ce  feroit  bien  plutôt 
leurs  Loix  conftitutives  & leur  Jurifprudence  crimineiic 
^u ’il  nous  faudroit  adopter. 
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înanière  dont  les  loix  font  propofees , Tordre  êc 
k méthode  des  délibérations  , les  règles  qui  font 
obfervées  pour  qu’un  projet  de  Loi  foit  agréé  par 
chacune  des  Chambres , de  finalement  fanélionné 
/ par  le  Roi. 

Enumération  L’énumération  que  nous  ferons  des  Loix  prin- 
Mges?  ^^*”'clpales  & fondamentales  qui  afilirent  la  liberté  des 
^ Sujets  5 & les  droits  de  tous  les  Ordres , nous 

paroit  d’autant  plus  nécelfaire  , que  , tôt  ou  tard , 
elles  feront  adoptées  par  la  Nation.  La  vérité  eft 
une  5 de  la  même  pour  tous  les  Peuples  j de  les 
Français  font  à préfent  trop  éclairés  pour  fe  tromper 
fur  leurs  véritables  intérêts.  L’expofé  fimple  quq 
nous  allons  faire  , mettra  à portée  d’apprécier  les 
avantages  de  ce  Gouvernement,  de  nous  ne  dou- 
tons pas  qu’on  ne  foit  convaincu  qu’il  n’eft  pas 
une  feule  de  ces  Loix  conftitutives , qui,  avec 
des  modifications  convenables  ou  perfeélionnées , 
comme  l’ont  fait  les  Américains , ne  foit  adrnif- 
fible  dans  le  nouveau  Plan  de  légifiation  qui  fera 
propoié  aux  Etats-Généraux.  . , , 

' Divifion  du  I.®  Le  ppuvoir  légifiatif  eft  divifé.en  trois  bran- 
çhes  diftinctes  : , t 

LEROI. 

Les  Seigneurs. 

Les -Députés  du  Peuple* 

Cette  divifion  établit  une  balance  parfaite  entre 

les 
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les  Ordres , Sc  afïlire  ÜobéiîTance  dè  toutes  "lés 
claflès  de  Citoyens  â des  Loix  confepities  par  leurs 
Repréfentans. 

: Les  trois  Ordres  font  divifés  en  deux  Cham-* 
bres.  Celle  des  Lords  , ou  la  Chambre  haute  ^ 
eft  cômpûfée  de  2^  Pairs  Eccléfiaftiques , & d’en- 
viron 220  Pairs  Laïques. 

. La  Chambre  des  Communes  eft  compose  de 
558  Membres.  • > 

' Ils  font  regardés  comme  les  Repréfentans  , non- 
feulement  de  la  Ville  ou  du  Comté  qui  les  i 
nommés , mais  encore  de  toute  la  Nation. 

Les  deux  Chambres  tiennent  leurs  féances  dans 
des  Salles  ' féparées.’ 

» Elles  ont  la  négative  l’une  fur  Tautre.  ' 

Les  Loix  propofées  , foit  par  le  MiniUre,  foit 
par  un  Membre  'de  l’une  ou  de  l’autre  Chambre , 
doivent  être  lues  trois  fois , à des  jours  différens , 
avant  d’être  approuvées* 

Lorfqu’une  proportion  a palTé  dans  l’une  des 
deux  Chambres,  elle  eft  renvoyée  a l’examen  da 
l’autre  Chambre  j mais  elles  ne  peuvent  s’occupet 
de  la  même  Loi  que  fuccefîivement , ôc  i’ime  après 
l’autre. 

Les  Loix  relatives  aux  impofitions  doivent  être 
propofées  d’abord  dans  la  Chambre  des  Commu- 
nes ; l J fqu’elles  y ont  palïe,  elles  font  portées  dans 
celle  des  Lords , où  elles  doivent  être  ou  rejetées , 
ou  acceptées,  i/i  toto ^ fans  changement,  ni  mo^ 
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dificatlon  : là  Chambre  des  Communes  fi*a  jamais 
fouffert  que  celle  des  Pairs  portât  la  moindre  at- 
teinte à ce  privilège  : c ’eft  aux  feuls  Repréfentans 
'du  Peuple , qu’appartient  le  droit  d’offrir  le  tribut 
de  fes  veilles  ôc  de  fes  travaux. 

- . Toutes  les  autres  Loix  peuvent  tirer  leur  origine 
de  l’ime  des  deux  Chambres  indiftindement , ôc 
après  avoir  pafTé  dans  l’imei  être  changées , mo- 
difiées 5 ou  rejetées  par  l’autre. 

^ Dans  les  matières  importantes , les  projets  de 
Loix  5 après  avoir  été  imprimés , font  fournis  à 
l’examen  d’un  Comité  de  plufieurs  Membres , qui 
en  font  leur  rapport. 

du  Le  Roi  forme  la  troiflème  branche  de  la  Puif^ 
fance  légiflative , il  a la  négative  fur  les  deux 
Chambres  j il  peut  donner  ou  refufer  fa  fanétion 
aux  Loix  qui  y font  paffées  y ôc  en  cas  de  refus  ,* 
il  n’eft  pas  tenu  d’en  dire  les  motifs.  Lui  feul 
peut  convoquer  le  Parlement , le  diflbudre  ; feul 
il  eft  chargé  du  pouvoir  exécutif  ; il  nomme  à 
routes  les  places , confère  toutes  les  dignités  ; Û 
fait  la  guerre  , la  paix , envoie  des  Ambalfadeurs  ; 
il  eft  le  Chef  de  tous  les  Tribunaux , ôc  la  juf- 
tice  fe  rend  en  fon  nom;  armé  de  toute  la  puif- 
fance  nationale  , il  ne  rencontre  jamais  aucun  obf- 
tacle  à l’éxécution  de  fes  ordres  ; enfin , en  com- 
parant attentivement  ce  qui  fe  paffe  en  Angleterre 
avec  les  événemens  récens  qui  ont  eu  lieu  en 
France,  ôc  dans  plufieurs  autres  Pays -de  l’Europe > 
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©n  fera  forcé  de  convenir  qu’il  eft  de  fait  le  Mo'» 
narque  le  plus,  révéré  ôc  le  plus  puilTant  de  U ^ 

terre  j ôc  4â.  raifon  n’en  eft -elle  pas  qu’il  eft  le 
feul  dont  l’autorité  foit  véritablemâiit  légale? 

2. ^  Les  trois  PuilTances  iégiflatives , exécutrices  riftînai'-n 
Ôc  judiciaires,  font  foigneufement  diftinguées , 

ne  font  pas  confiées  aux  mêmes  perfonnes  (i). 

3. °  La  liberté  6c  la  fécurité  perfonnelles  ' des  Liberté '& 
individus,  fondées  fur  les  Lôix  les  plus  facrées , 
afTurent  les  droits  des  Peuples  6c  le  maintien  de 

la  conftiiution. 

Quel  feroit  le  Citoyen  qui  oferoit  élever  la  v 
voix. contre  les  abus  du  Gouvernement,  ôc  s’op- 
pofer  à des  Loix  injuftes  , s’il  avoit  à redouter 
d’être  arrêté  6c  traîné  en  prifon  à la  fortie  de  la 
Chambre  des  Communes , où  il  auroit  dit  fon 
avis  avec  liberté , fuivant  fon  honneur  ôc  fa  con- 
fciencè  ? 

4. ®  Un  des  plus  grands 'avantages  de  cette  conf-  Liberté  de 
titution,  fon  plus  ferme  appui,  c’eft  la  liberté  de 

la  PrefTe.  Elle  eft  un  frein  affuré  contre  les  abus- 
<Ju  pouvoir  3 feule  elle  contient  les  gens  puiftans 
dans  leur  devoir 3 elle  eft  le  fu. veillant  continuel' 
des  Grands  ôc  des  Miniftres , qu’elle  tient  fans 
ceffe  aux  pieds  du  Tribunal  de  la  Nation. 

(i)  Là  J on  ne  voit  pas  des  It.iencians  folliciter  & ob- 
tenir des  Arrêts  du  ConfeiL  & des  Loix  dont  ils  font  les 
attrenrs  ; être  conftltués  Juges  de  ces  mêmes  Loix , êc 
faire  enfuite  exécuter  les  jugemcns  qu'ils  ont  rendus. 

Cij 
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Cenfeur  redoutable  des  Gouvernemens'arbirraï-'. 
res , elle  eft  foigneufement  profcrite  de  tous  les 
Pays  defporiques  , où  l’ignorance , le  caprice  ôc 
la  folie,  tiennent  les  rênes  de  l’Empire. 

U La  liberté  de  la  PrefTe  fuiîira  feule  pour  procurer 
un  Gouvernement  jufte  a L Nation  qui  fera  alTez 
fage  pour  l’adopter.  Elle  détruira  les  préjugés  po-^ 
pLilaires , 6c  elle  empêcliera  efficacement  les  erreurs 
' de  fe  piopager.  Les  mauvais  livres  , les  fyftêmes 
dangereux , les  libelles , les  écrits  féditieux  tra- 
duits devant  le  Public  , ce  Juge  impartial  6c 
fpvè.re  , bientôt  flétris  par  l’opinion  générale  , 
feront  condamnés  au  mépris  6c  a l’oubli  qu’ils 
méritent. 

^ Si  Ja  Prefle  eft  gênée  6c  dans  la  contrainte  , 
les  plus  illuilres  Ecrivains  , gémiflant  en  filence 
fur  les  maux  de  la  Patrie , font  des  voeux  impuif- 
fans  pour  fon  bonheur  : lorfqu’elle  efl  libre , ils 
deviennent  fes  plus  zélés  défenfeurs,  tous  les 
^bons  Gitoyens,  ralliés  à leurs  voix,  ne  tardent 
pas  a faire  triompher  la  juftice  6c  la  vérité. 

Enfin , fes  inconvéniens  font  à peine  fenfibies  j 
fes  avantages  font  immenfes. 

Et  comment  pourrions-nous  la  condamner , nous 
qui  devons  au  peu  de  liberté  dont  noiis  avons 
joui  à.  fon  égard  ^ l’heureufe  révolution  qui  fera 
bientôt  la  gloire  de  cet  Empire  ? 
jufticc  im*  5.”  La  juftice  eft  rendue  avec  la  plus  rigou- 

artuie.  impartialité,  le  grand  Seigneur  6c  l’homme 
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Peuple  ont  les  mêmes  droits  à la  protedlon 
de  la  Loi.  ’ 

■ Un  Juge  qui  oübîieroit  un  inftant  fes  devoirs , 

Sc  qül  écoiîteroit  feulement  les  foîlicitations  d’un  , ' 

Plaideur  , feroit  condamné  à la  honte  & à l’in- 
famie 5 & la  perte  de  fa  place  feroit  la  moindre 
peine  qu’il  auroit  à fubir. 

• 6.^  Les  perfonnês  revêtues  de  ‘pouvoirs  exécii-  x.ettrc 

tifs  ôc  judiciaires  5.  font:  tenues  Je  fe  conformer 
:avec  l’exaékitude  la  plus  fcruptileufe  à la  lettre  des 
Loix  & des  Règle  mens  ; point  de  commentaires , 

■point  d’expUeatioiis  ; le  texte  précis  de  la  Loi  doit 
•être  la  'régie  de  tous  les  jtigémens  ; cecte  exaéli- 
:tude  rigolireüfe  eft  la  fauve -garde  des  Citoyens 
de  toutes  les  clalTes. 

7'.'^  Une  aurfe  barrière'  contre'  l’iiiiquité  ou  les*  Adminica 
caprices  du  pouvoir , eft  l’intervention  des  Jurés  f/s 
•dans  les  caufes.  civiles , ôc  fur-tout  dans  les  caufes 
criminelies. 

' Ûn  Miniftre  tout-piiifTant , des  CourtifanS  avi- 
*des  5 méditent  la  perte  de  Citoyens  qui  ont  èu  le 
malheur  dé  leur  déplaire  ; des  Juges  prévaricateurs , 
des  CommiiTaires  corrompus,  prêteront  leur  mi- 
’îiiftère  à l’oppreffion  ôc  à'  l’injuftiee , ôc  trouveront  ■ 

'bientôt  coupables  les  hommes  les  plus  iimocens'j 
huais  douze  Jurés,  choifis  parmi  les  Pairs  des  ac- 
CLifés  , rejetant  loin  d’yeux  les  motifs  de  haine  8c 
de  vençreance  du  MinilTre  ou  du  lime  les. 

^ O O ^ 

‘deekrent  hautement  innocens  , & forcent  hc 
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Douceur  des 
Loix  pénales. 


Uniformité 
des  peines. 


Subordina- 
tion ô pou- 
voir militaire 
au  pouvoir  ci- 
vil. 


Pointée  pri- 
vilèges en  ira 
tière  d'im- 
pôts. 


Point  de 
douanes  ni  de 
droits  inté- 
tieifs. 
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Juge  5 par  leur  décifion , à les  renvoyer  abfous. 

8. ®  Les  Loix  pénales  font  douces  j elles  ne  conr 
damnent  point  les  hommes  à des  fupplices  inuti- 
lement cruels  ; les  peines , toujours  proportionnées 
aux  délits , n ont  pour  but  que  de  prévenir  les 
crimes  j elles  ne  doivent  jamais  outrager  la  Na- 
ture. 

9. ®  Il  n’y  a point  de  diftindion  dans  les  peines 
infligées  aux  coupables  ; là  l’échafaud  du  moins 
rend  tous  les  hommes  égaux  ; on  rfy  connoît  point 
ce  rafinement  de  cruauté  qui  punit  doublement  le 
roturier  condamné  à la  potence , en  déshonorant 
fa  famille  pour  le  même  crime  dont  la  punition 
infligée  au  Noble  eft  un  titre  de  plus  pour  fes 
parens. 

10. ®  Sous  cette  forme  de  Gouvernement,  le 
pouvoir  militaire  eft  fubordonné  au  pouvoir  civil , 
parce  que  le  foldat  foudoyé  doit  protéger  & non 
aflervir  le  Citoyen  qui  le  paye.  - . 

11. ®  Cette  conftitution  n’admet  aucun  privilège 
en  matière  d’impôts  ; plus  le  Citoyen  a de  pro- 
priétés , plus  il  a befoin  de  proteélion  ^ plus  il  eft 
intérefle  ,au  maintien  du  Gouvernement , plus 
aufîî  il  doit  contribuer  à fes  dépenfes  : on  ii’y 
connoît  point  de  formes,  particulières  pour  acquitter 
ks  tributs^  tous  les  Sujets  les  payent  de  la  même 
manière , & fous  la  même  dénomination. 

12. ®  On  n’y  connoît  pas  non  plus  de  douanes 
intérieures  ^ de  droits , de  barrières  entre  les  Pror 


vînces  d*un  même  Empire  , ni  ; toutes  JêS  aufreS  ‘.r  - *-  * 
entraves  qui  fatiguent  ailleurs^  ragriculture  ^ l-in-  ' ^ 

duftrie  & le  commerce.  Ces-fources  dé  la 'prof-:' 
périté  publique  y 'font  fous  ' k . protedtion  fpécMe 
de  la  Nation:  le  Citoyen  de  joutes^ les' prpfelïions  i.' 
y eft  eftimé,  parce  que  fes' talens  font  utiles  à k ' vf 

fociété  5 & augmentent  ou  fes  jouillances  ou  fa- 
^ richeflè.  Là,  cette  maxime,  cp.Qr  vivre  noblement, 
ejl  vivre  fans  rien  faire y eft  :profcrite  , parce 
quelle  eft  abfurde.  ’ > . . \.T 

13®.  Cette  conftitution  afture  aux  Nôblés  & au^  Confid^ra- 
riches  toute  la  conftdération  due  à leür  nailknee 
''  êc  à leur  fortune  3 elle  leur  laifte  tous  les  moyèns 
poiîibles  de  faire; le  bien: <SCj; de  feryirleur  pays; 
mais  elle  ne  fouffre  pas  qu’ils  nuifent  ni  qu’ils 
fàftènt  le  mah  impunément  _ _ * ; 

14°.  La  Perfonne  du  Roi  y eft  Lactée  8c'  invio-  La  perfonne 
labié  ; il  n’eft  jamais  refponfable  d’aucune  faute  , :n- 

d’aucune  malverfation  fa  puiftapce  confirmée  "par  vioUabic. 
la-  Loi,  dont  il'  eft  l’organe ,’ n’éprouve  jamais 
d’obftacles  ni  de  contradidiôns , & fes  ordres  font", 
ponétuellement  exécutés.  Là , on  ne  voit  pas  rauto-'i 
rite  royale  venir  fe  brifer  devant  des  Cours  êc  des 
Tribunaux  de  Juftice , ni  de  Magiftrats  refufer  dé 
fe  fouméttre  à fes'  volontés  : c’eft  que  leis  limités 
de  tous  les  pouvoirs  y font  exaétement  pofées.  L’o-  ' 
béiftance  n’éft  - pas  refufée , parce  que  les  ordres  \ 
fent  toujours  conformes  à la  Loi.^,  r ^ 

• Mais  fl  k dignité  du  Roi  le  pkce'-au-deftus  des  LesMmifi^ 

C iv  ' 


eomptaWes  lîoîx  j,  il  -n*éîi  éfk  pas  ainfî  de  Tes  Miniftfes  5 îfe 
lions!  fônr- refponfables  dé  leur  conduite  aux  Repréfen- 
tans  de  la  Nation , 6c  ils  peuvent  être  cités  devant 
îe  Tribunal  aügiitte  des  Pairs  du  Royaume. 

Devoirs jJu  ^ Le  Miniftre''  des  "finances,  dépofitaire  des  tréfors 
ïkancts.  de  la  Nation  ^ doit  rendre  annuellement  un  compte 
très-exaé^  de  fa  geftièn,  & il  ne  peut  ordonner 
aucune  dépenfe^pour  Vannée  courante,'  qu’elle  n’aic 
été  approuvée  j^^autprifée  par  da  Nation.  • 

Tels  font  les  principes  d’une  conftitution  jufte 
- c & fondée  fur  les  droits  inaliénables  des  hommes 
^ des  fbciétés.v.  ' r.. 

t'.' - ./Yvjr*!  C i oIJO”^  f X ’j.  ; ■ ' 

: ■ ï VO  P R"  r N C I P -Ev 


i. 


- Les  Etats Généraux  doivent  être  convoqués 
cnniièllemént*  ^'  ' 

r ^ ■-  ^ ^ . i .V,-  , * v._  . - 


' . Cette  forme  de  Gorrvefnemênt  néceffiteroit  la 
convocation  annuelle -des  Etats -Généraux , leur  con-* 
feiitemeiit  étant  nécelTaife  à" toutes  les-Eoix fans 
acception , comme  nous  l’avons  démontré. 

: S’ils  n étoient  pas  convoqués  tous  les  ans , les 
différentes  branches  de  VAdminiftration  feroient 
^ofées  a .des'  regards  ^ à des  lenteurs  très-nuifir 
blés  au  bien  du  Royaume;  '• 

i De -toutes  les  Loixf  promulguées  ' depuis  deux 
fiècles,  il  n’en  eft  peut-être- pas  une  qui  nait  été 
pitiTieurs  fois  changée,  modifiée  ou  expliquée.  Pour 


feîre  des  Lok  jüftes , il  faut  quelles  foient  exa*!?  - 
minées , difcutées  & motivées  avec  la  plus'férieufes 
attention. 

Les  plus  grands  intérêts  de  la  Nation  feroril^^ 
l’objet  des  délibérations  des  Etats. 

. Une  nouvelle  conftitution  à former^  ' Travaux îm- 

- La  dette  publique  à' confolider  ; ■ ^tz^-Géné^ 

De  nouveaux  impôts  à établir; 

Tous  les  droits , tous  les  privilèges  publics  Ôc 
particuliers  à régler; 

Les  intérêts  des  différentes  Provinces  à con^; 
cilier  ; 

La  confliturion  des  Afïemblées  provinciales  ôc 
de  celles  qui  leur  font  fubordonnées,  à fixer; 

Les  barrières  à reculer  aux  frontières  extrêmes 
du  Royaume  ; 

Les  droits  d’entrée  Ôc  de  fortie  à reélifier;  . 

La  Gabelle,  les  Aides,  les  Tailles,  ôc  pîufieurs 
autres  impôts , à fupprimer,  pour  les  remplacer 
par  d’autres  moins  onéreux  aux  Peuples  - 

Des  retranchemens , des  réformes  à faire  dans 
toutes  les  parties  de  FAdminiflration  ; 

La  Juftice,  les  Tribunaux,  les  Loix  civiles  ôc 
criminelles  à refondre  ôc  à réformer. 

D’aufïi  grands  changemens  ne  peuvent  être  que 
l’ouvrage  d’une  longue  fuite  d’années  ; Ôc , fiitTil 
poflible  de  contefter  par  la  fuite  à la  Nation  le* 
droit  de  confentir  à toutes  k s Loix,  l’importance 
ôc  l’immenfité  des  affaires  dont  les- Etats-Généraux 
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auront  à soccuper.;  néceflîtent  pour  longtemps 
leur  convocation  annuelle. 

On  a propofé  de  remplacer  les  Etats-Généraux  5 
dans  l’intervalle  de  leurs  féances , par  une  Com- 
millîon  intermédiaire , qui  confentiroit  provifoire^ 
ment  les  Loix.  ' • . • ‘ 

Mais  cette  Commifîîon  , ' compofée  d’un  petit 
nombre  de  Membres,  feroit.auflî  dangereufe  que 
la  Cour  Plénière  : tôt  ou  . tard  gagnée  ou-  corrom- 
pue , elle  oublieroit  facilement  * fe«  devoirs , ôc, 
confentiroit  aux  Loix  les  plus  injuftes  ^ la  convo- 
cation des  Etats  - Généraux  feroit  éloignée  fous^ 
différons  prétextes  i • & on-  prendroit  des  mefures 
pour, s’en  pafTer  pour  toujours.  Nous  accorderons, 
(î  l’on  veut,  à tous  les  Membres  de  cette  Com- 
mifïïon,  des  lumières  furnaturelles , une  vertu 
à to.ute  épreuve  : quelle  force-  ôc  quelle  réfiftance 
pourront-ils  oppofer  à -un  Miniftre  intriguant  Ôc 
abfolu ? Leur- confentement,  dira- 1- on , ne  fera, 
que  provifoire  : mais  nous  avons  la  trifte  expérience, 
que  de  mauvaifes  Loix  peuvent  caufer  les  plus" 
grands  malheurs  ôc  les  plus  grands  défordres  dans, 
i’efpace  de  quelques  mois.  La  Nation,  inftruite  â 
fes  dépens , ne  fouffrira  jamais  que  fes  Repréfen- 
tans  foient  remplacés  par  aiiciin* -Corps , par  aucune 
Commilîion  intermédiaire , dans  les  fondions  qui,- 
lui  appartiennent  exclusivement. 

On  fait  contre  cette  convocation  annuelle  trois 
objedions  principales..  - : 


' r^.  Les  dépenfes  qu’elle  occafionneroît , feroîenr 
très-confidérables,  & deviendroient  une  nouvelle 
charge  .pour  les  Peuples. 

Quand  il  feroit  vrai  que  ces  dépenfes  feroient  ReTufatioif 
aufli  confidérables  qu’on  rimaglne , la  Nation  en  contre^  kuî^ 
retireroit  de  h grands  avantages , quelle  fe  foumet-  aiinueüe?°” 
troit  volontiers  à les  fupporter  : mais  toute  inquié- 
tude fur  ce  point  doit  celTer , lorfqued  on  confîdère 
combien  peu  toutes  les  AlTemblées  provinciales  ôc 
de  diftriéi:,  ou  département,  occafionnent  de  dé- 
penfes. Dans  toutes  les  Provinces , les  frais  de 
voyage  & de  féjour  font'fupportés  pair  les  Députés 
eux -mêmes,  & les  frais  indifpenfables'd’adminif* 
tration  font  .moindres  que- fous  le  précédent  régime. 

La  Noblede  s’eft  fait  gloire,*  dans  tous  les 
temps,  de  dépenfer  au  fervice  de  l’Etat,  une  partie 
de  fa  fortune.  • ’ ' 

Pourrions -nous  douter  un  inftant  que  les  trois 
Ordres  ne  s’emprefTent  à l’envi , de  faire  quelques 
facrifices  pécuniaires  au  bien  général  de  la  Patrie  ? 

Nous  fuppoferons  cependant  que  tous  les  Dé- 
putés aux  Etats-Généraux,  foient  indemnifés  de 
leurs  frais  de  voyage,  Ôc  qu’il  s’y  trouve  800  Dé- 
putés de  tous  les  Ordres. 

En  calculant  la  diftance  commune  à cent  lieues , Modicité  ds 
les  frais  de  voyage , pour  s’y  rendre  de  pour  s’en 
retourner,  feroient,  pour  chacun  d’eux,  d’environ 
600  liv.  ; ce  qui  porteroit  la  dépenfe  totale  à 
400,000  liv.  annuellement.  Nous  ne  parlpns  pas 
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?des  frais  de  féjour,  parce  que  nous  ôfons  affirmer 
qu’il  n’y  auroit  pas  un  feuf  Député  qui  les  réclamât 
L’ameublement  des  falles  d’Afiemblées',  pour- 
toit  coûter  200,000  iiv.'  Line  fois  payées.  Nous  ne 
voyons  pas  d’autres  frais  â ajouter  â ceux-ci. 

- Mais  afin  de  trancher  ia  difficulté,  nous  porterons 
•a  deux,  .â  quatre  millions  meme,  fi  l’on  veut,  là 
dépenfe  de  cette  convocation  annuelle  ; tous  les 
Français  s’eftimeront  heureux  de  la  fupporter  ; & 
ce  fera  le  prerhier  de 'tous  les  fubfides  auquel  ils 
confentironr.  ’ ^ ' 

' Nous  aurions  ' honte  de  nous  arrêter  plus  long- 
temps â une  objection  aûffi  futile. 

. 2 'h  L’éloignement  des  Provinces  ( i -)  empèche- 

roit  d’en  réunir, chaque  année  lés  Députés. 

, Quoi  ! les  Députés  des  différêns  Ordres  héfite- 
roient  de  venir  remplir  la  plus  noble  des  fonc- 
tions & le  phîs  aàigtffie' des  devoirs,  tandis  que 
l’on  Voit  tous  lés  jours  les  .Citoyens  de  toutes  les 
profeffions venir  à Parts  du  fond  des  Provinces, 
•pour  les  affiiires  de  k moindre  importance,  pour 


(i)Dela  Géorgie  à Newyorck  , Siège  du  Congrès, 
on  compte  plus,  de  400  lieues;  cependant  k Géorgie 
envoie  tous  les  ans  Tes  D.épütés  au  Congrès.  - • . 

La  dillance  des  Provinces  du  Nord  de  l’EcofTe  à Lon- 
dres , qui  eft  dVnvirpn  1 50  lieues  , n’empêche  pas  les 
Kepréfentans  de  ce  Royaume  d’alîifter  à toutes  les  felfions 
du  Parlement.  ’ - h 
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des  fctcs  Sc  des  réJouifTanees  i Ce  feroit  bien  mal 
connoitre  les  Fi:ancais  & iefpric  de  patriotifme  , 
aujourd’hui  .généraiement  rép?4idu  parmi  eux,  que» 
de  peitfer  qu’ils  ne  fàcrmaiTe^ir  pas,  de  bon  cœur^ 
nob  ou  quatre  mois , chaque  année , à l’intérêt 
général. de  leur  pays.  Les  Députés,  des  différenî 
Ordres , en  acceptant  leur  nomination , connaîtront 
l’étendtie  de  leurs  obligations , & ils  -fe  foumet- 
tfont  fans  peine  aux  petits  inconvéniens  qui  y 
feront  attachés,  en  conhdération  de  l’honneur  & 
de  la  gloire  qui  en  réfulteront  pour  eux , lorfqu’ils 
auront  rempli  leur  devoir  au  gré  de  leurs  Con* 
citoyens.  . — 

Cette  fécondé  objeélion  n’eft  donc  pas  mieux 
fondée  que  la  première.  ^ . 

3 O.  Enfin,  l’autorité  du  Roi  lèroit  diminuée 
par  cette  convocation , ^ les  Loîx , au~lieu  d’é-r 
maner  uniquement  de  lui , feroient  tout-â- la-fois 
fon  ouvrage  3c  celui  des  États  - Généraux. 

. Cette  objeAipn  pltis  féiieufe,  Sc  doit  êtrt 
difcutée  avec  beaucoup  d’attention  : nous  efpérons 
la  réfuter  completrement. 

Le  Roi  3c  la  Nation  ont  à préfent  fanc- 
lionné , fans  retour , le  principe  de  la  néceflîté  du 
confentement  des  Etats  - Généraux  aux^  Loix  de 
l’impôt. 

‘ 2^.  Il  feroit  abfurde  de  convenir  de  ce  principe  j; 
& de  nier  celui  du  confentement  national,  nécefr 
faire  â toutes  les  Loix  fans  exception  Aucune  loi  ., 
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en  France,' ne  peut  avoir  d’exécution,  Ci  elle  n’a 
obtenu  une  fanétion  authentique  ; or  il  eft  de  la 
plus  claire  évidence , que  les  Parlemens  ne  repré- 
fentaiit  pas  la  Nation , n’ont  pas  le  droit  d’en  fane- 
tionner  aucune  : donc  toutes  les  Loix  doivent  être 

f 

confenties  par  les  Etats-Généraux , qui  font  les 
feuls  Repréfentans  des  Peuples. 

Ce  droit  à été  publiquement  reconnu  par  les 
Parlemens  eux -mêmes  (i)  en  différentes  occa- 
iîons  , & fiir  - tout  ' lors  de  l’appel  qu’ils  ont  fait 
à la  Nation , contre  lenregiftrement  forcé  des  Loix 
du  8 Mai;  ôc  Sa  Majellé  l’a  fanétionné  (i|,  ea 
foumettaiit  l’examen  de  ces  mêmes  Loix  aux  Etats- 
Généraux.  * - 

5°.  Nous  fiippofons  , cependant,  qu’ilfoitpof- 
^ble' de  coiitefter  lé  dernier  de  ces  deux  droits  à 
la  Nation  : quel  eft  l’homme  inftruit  qui,  après 
avoir  examiné  attentivement  le  cours  des  derniers 
événemens , après  avoir  réfléchi  fur  l’effervefcence , 
la  chaleur  & la  fermentation  qui  ont  régné  dans 
toutes  les  Villes , fur  l’exaltation  générale  des 
efprits , fur  l’extention  des  lumières , ne  foit  intime- 
ment convaincu  qu’il  feroit  impofîible  aujourd’hui 
de  faire  exécuter  une  loi  qui  ne  feroit  pas  appuyée 


(i)  Yoyez  les  diverfes  Remontrances  des  Parlemens, 
& leurs  protertations  î fur-tout  celle  du  Parlement  de 
Paris , du  8 Septembre. 

■ (2)  Déclaration  du  Roi,  du  25  Septembre.^ 
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Sé  ropinion  publique  ?‘Les  Parlemens  &c  les  Cours  ^ 
forcés  de  refpeéler , plus  que  jamais  , cette  opi- 
nion, ne'  voudroient  ni  ne  pourroient  l’enregif- 
tter.  L’autorité  auroit  donc  à fubjuguer  la  répu- 
gnance des  Peuples,  la  réliftance  de  treize  Par- 
lemens, ôc  d’autant  de  Cours  Souveraines,  fans 
compter  les  combats  particuliers  qu’il  faudroit 
«riuyer'avec  les  Tribunaux  inférieurs. 

La  puilTanc'e  du  Roi  lutteroit  toujours  avec  iné-  L’auiotîtécTa- 

galité  contre  des  Corps  permanens , environnés  de 

formes,  & étayés  de  la  faveur  populaire;  chaque cnrcgif- 
' . ^ ^ ^ trcmcns. 

jour  elle  perdroit  de  fa  force  & de  fa  conlidération  j 
l’influence  des  Parlemens  & des  Cours  augmen- 
teroit  dans  la  même  proportion  : l’ariftocratie  la  ^ 

plus  redoutable  ôc  la  plus  illégale  ne  tarderoit  pas 
à s’établir,  & il  en  réfulteroit  bientôt  des  défordres 
affreux , & l’anarchie  la  plus  funefte. 

Un  fl  grand  danger  ne  peut  être  prévenu  que 
par  l’intervention  des  Etats-Généraux,  qui,  con- 
courant à la  légiflation  de  concert  avec  le  Roi , 
détruiront  tous  les  pouvoirs  intermédiaires,  des  Cours 
dont  la  force,  purement  imaginaire , n’exifte  que  par 
une  conceflîon  tacite  & fans  aucun  droit  réel.  , 

Toute  loi  jufte  préfentée  aux  États -Généraux,  Ncceffité 
fera  certainement  fanétionnée  par  eux  : leur  con-  femenc^^Sl- 
fentement  étant  obligatoire  pour  toutes  les  Pro-  H"® 
vi^ices , le  Gouvernement,  fans  compromettre  l’au- 
torité du  Roi , fans  courir  les  hafards  des  refus  & 
des  difficultés  des  Cours,  obtiendra  enfin  cette 
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uniformité  fi . defirée  , fans  ' laquelle  la  ’ prénnèit 
Nation  du  monde  ne  pourra  jamais  déployer  avec 
énergie  fes  forces  & fa  puifiance.  - . . 

Et  nous  concluons , fans,  crainte  de  nous  tromper^ 
que  rintérêt- du  Roi,  celui  des  Provinces  de 
toute  la  Nation,  fe  réunifient  pour  déterminer  If 
convocation  annuelle  des. Etats -Généraïuc.  * 

t 

Loin  que  l’autorité  du  Roi  en^fut  ;afiüiblie , 'elle 
eh  feroit  plus  que  jamais' afiermie  & confolidée; 
^ ce  Prince  jufte  & bienfaifant,  qui,  par  l’éta-r 
blifièment  des  Afiemblées  provinciales , a plus  fait 
pour  le  bonheur  de  fes  Sujets,  qu’aucun  de  fes  pré- 
décefièurs  ; digne. , à tant  de  titres , de  leur  arhout 
i5c  de  leur  reconnoifiànce , jouiroit  enfin  de- cette 
tranquillité,  de  ce  calme  de d’ame,  de  cette fatif» 
faétion  intérieure,  qui  feroiertt  la  jufte  récohipénfe 
du  bienfait  inappréciable  qu’il  aura  accordé-  à fes 
Peuples.  ’ • - , ^ ' -s  ; . 

. P R I N C I RE.  ; ■ 

La  compojitidn  ~ des  Etats  - Généraux  ^ & la. 
ferme  des  ékcüons  , doivent  être  telles , qu'il  y 
ait  une  balance  parfaite  entre  lés  Ordres*  ' * t 

Les  principales  règles  qui  doivent  être  obferyéeç 
pour  la  compofition  des  Etats-Généraux,  font  : 

I Que  l’influence  des  trois  Ordres  foit.  pary 
-faitement  balancée  5 • ^ ' . . : ' 

Que  le  nombre  des  Députés  foit  proportionné 

à 
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À*. la  richeîTe  Sc  à la  population  des  Provinces^ 

3®.  Que  le  choix  des  Députés,  foit  fait  d’une.' 
manière  fi  authentique,  qu’il  ne  puifie  être  fujet  à ^ 
des  conteftations.  - - 

; La  formation  des  Etats  - Généraux  doit  être  telle,, 
qu’elle  infpire  une  confiance  entière  à toutes  les^  - . 

clafiès  des  Citoyens , â toutes  les  Provinces  , & que 
les  loix  qui  en  émaneront  foient  reçues  , non- 
feulement  fans,  contradiétion , mais  avec  reconnpif-- 
lânce , par  tout  le  Royaume. 

' L’ancien  ufage  étoit  très -irrégulier;  les  formes  Vices  dci 
d’éledions  n’étoient  pas  les  mêmes  pour  toutes  leS  ciç,^e°“* 
Provinces , & le  ' nombre  des  Députés  de  chaque 
Ordre  n’étoit  pas  fixé  ; mais  toujours  les  Députés 
des  deux  premiers  Ordres  réunis,  furpafibient  de 
beaucoup  ceux  du  Tiers -Etat* 

Ainfi  , fbit  que  l’on  comptât  les  voix  par  Ordre  ^ 
par  Bailliage  ou  par  Gouvernement , foit  qu’on  les 
comptât  par  Députés  , les  deux  premiers  Ordres 
étoient  afilirés  de  la  pluralité  & de  la  prépondérance. 

C’eft  à ces  temps  aufiî  que  l’on  peut  faire  remonter 
}.*origine  de  tous  les  impôts  perfonnels  Ôc  particu- 
liers , dont  le  Clergé  Sc  la  Noblefie  fe  font  affran- 
chis , ou  qu’ils  ne  fupporrent  que  dans  une  très- 
^ible  proportion  ; tels  font  ; 

La  Gabelle , qui  fut  rendue  permanente  par  le^ 

Roi  Jean  , aux  Etats  tenus  â Ruel  en  1 5 5 3 ; 

Les  Aides,  qui  furent  accordées  fous  Charles  VJ, -i., 
îUix  Etats  de  Compiegne , en  1 3 8 2 ; 
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Les  Tailles , qui  furent  fixées  par  les  Etats  d’Or- 
léans , en  1 440  5 fous  Charles  VIL  . , . 

La  forme  des  Après  des  faits  aufii  notoires,  conftatés  par  tous 

Etats  de  î<5x4,  ^ - . . , ^ 

re  peut  être  les  monumens  de  notre  Hiftoire,  n a-t-on  pas  lieu 

adoptée.  ^ s’étonner  quunè  Compagnie  (i)  non  moins 

recommandable  par  fon  zèle , fa  fermeté  ôc  fon 

contage  , que  diftingûée  par  fes  lumières  , ait  pro- 

pofé  pour  modèle  de  la  formation  des  États-Géné- 

' raux , la  compofitioii  de  ceux  de  1.6^  1 4 ^ 

Cette  Compagnie  ne  peut  pas  ignorer  , 

1®.  Que  les  éleélions  furent  très-irrégulières,  que 

les  Députés  des  Communautés,  mandés  dans  les 

Villes,  y donnèrent  leurs  fuffrages , non  aufcrutin,. 


(i)  A Dieu  ne  plaife  que  nous  ayons  ici  fidée  de  fuf- 
peélcr  les  intentions  dès  Parlemens , comme  on  a déjà  ofé 
le  faire  ! Ces^  Compagnies,  en  faifant  généreufement  f aveu, 
de  leur  incompétence  , & en  réclamant  hautement  les, 
droits  oubliés  de  la  Nation,  fe  font  rendues  dignes  de 
l’admiration  de  TEurope , de  la  vénération  des  fiècîes  f 
& de  la  reconnoififance  éternelle  des  Français  : on  a vu  , 
chez  les  Grecs  & chez  les  Romains  , des  Particuliers 
faire  à la  Patrie  le  facrifice  de. leur  état  & de  leur  biens, 
mais  PHiftoire  ne  nous  fournit  aucun  exemple  deplufîeurr 
Corps  puiffans  en  polTelTion  d’une  grande  autorité  que 
l’ufage  & le  temps  fembloient  avoir  confacrée , y renon- 
cer Volontairement' & d^une  vôix'unahifne , pour  la  re-. 
mettre  au  Peuple , à qui  elle  appartenoit  : ce  trait  hé- 
roïque efi  le  plus  beau  qui  ait  été  inforic  dans  les  annales 
du  monde.  ^ 


fnais  à voix  haute , à ceux  dont  on  leur  fuggéroit  les 
noms  3 & qui  fe  trouvèrent  être  prefque  tous  Offi- 
ciers de  Juftice  ou  de  Finance  : 

1^.  Qu  ils  furent  compofés  de  144  Députés  pour 
le  Clergé.  • , . > . 

De  1 30  pour  la  NoblefTe. 

De  188  pour  le  Tiers-Etat;" 

Et  que  ces  derniers , pour  la  plupart  Officiers  de 
Juftice  ou  de  Finance , écoient  dans  la  dépendance, 
abfolue  des  Parlemens. 

3 Que  275  Députés  des  deux  premiers  Ordres , 
qui  avoient  les  mêmes  intérêts,  l’^mportoient  né- 
oefTairement  fur  les  188  Députés  du  Tiers-Etat , en  ‘ 
fuppofant  même  qu’ils  euffent  été  difpofés  à foute- 
nir  3 comme  ils  le  dévoient , fes  intérêts. 

4®.  Que  les  délibérations  furent  tumultueufes , 
confufes  , fans  ordre  3 fans  méthode  ^ conduites  fans 
aucun  plan  déterminé  ; enfin , que  la  mauvaife  corn- 
pofition  de  ces  Etats , & les  vices  de  leur  organifa- 
tion,  les  rendirent  complettement  inutiles. 

Si  telle  devûit  être  la  forme  des  prochains  Etats- 
Généraux  , bien  loin  d’être  utiles  à la  France , ils 
deviendroient  fon  plus  terrible  fléau. 

Tous  les  bons  Citoyens  ont  vu  avec  furprife  , 
qu’une  Compagnie  dévouée  par  état,  aux  intérêts 
des  Peuples , ait  indiqué  pour  modèles  précifément 
les  Etats  les  plus  défeélueux  dans  leur  compofition 
& les  plus  inutiles. par  leurs  effets , & qu  elle  s’attri- 
bue le  droit  de  régler  d’avance  des  formes  /u-r  lef- 
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quelles  .le  Roi  a- différé  d’expliquer  fes- intentions  , 
jiifquaii  temps  où  le  vœu  bien  connu  de  toutes  les 
Provinces  , aura  déterminé  fes  réfolutions. 

La  forme  d’éleétion  par  Bailliages , qui  eut  lieu 
en  ne  peut  pas  être  adoptée  fans  compro- 

mettre l’intérêt  d’un  grand  nombre  de  Villes , &c 
des  Campagnes  qui  feroient  privées  de  Repré- 
' fentans.  - 

I.rs  Eiec-  LesDéputésauxEtats-Générauxne  peuvent  pas  être 

veTt'^pas  Çtré  par  les  Membres  des  AfTemblées  pro- 

fa  fcs  par  les  yiiiciales  : ces  AfTemblées  n’ont  pas  encore  été  choi- 
si cmbie’es  . 1 -r»  1 ^ • 

Proviiuides.  fies  par  les  Peuples , de  elles  ne  pourroient  pas  don- 
ner aux  Députés  qu’elles  nommeroient,  un  carac- 
tère ' qu’elles  n’ont  pas  elles-mêmes  ; & lors  même 
que  5 fuivant  leur  inftiturion  , elles  auront  été  com- 
plettement  renouvelées  par  les  AfTemblées  de  Dé- 
partement 5 de  celles-ci  par  le  choix  des  ParoifTes , 
l’éleétion  faite  par  elles  des  Députés  pour  repré- 
fenter  la  Nation  aux  Etats-Généraux  , feroit  encore 
vicieufe  , parce  qu  elle  feroit  indirede  ; de  que  ces 
Députés  n’ayant  pas  reçu  leurs  pouvoirs  des  Peuples , 
m.ais  des  AfTemblées  provinciales,  oublieroient  bien- 
tôt les  intérêts  de  leurs  vrais  Commettans , dès-qu’ils 
fauroient  que  leur  éledion  ne  dépendroit  pas  d’eux. 

Il  réfiilre  de  cette  dernière  réflexion , que  cha- 
cun des  trois  Ordres  doit  élire  diredement  fes  Repré- 
fentans. 

Afin  que  1 on  puifTe  fe  former  une  idée  jufte  de 
l’influence  que  chacun  d’eux  doit  avoir,  de  du 
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nombre  de  Députés  qui  doivent  les  repréfenrer  dans 
l’Aflemblée  nationale  , il  eft  néceflaire  de  confia 
dérer  : - 

Quel  eft  le  nombre  des  individus  dont  cha- 
cun eft  compofé  ^ 

2'^.  Quelles  font  leurs  richelTes  Ôc  la  maffe  de 
leurs  propriétés. 

L’Ordre  du  Clergé  eft  compofé  de  70  ou  75  Nomiîre.tes 
mille  individus,  au  plus;  on  compte,  en  France  saoiroiXcs.* 
environ  57  mille  ParoilFes  , en  y comprenant  les 
annexes , dont  les  Deftervans  font  toutes  les  fonc- 
tions curiales  : on  ne ' peut  guère  porter  au  doublé 
de  ce  nombre  tous  les  Eccléfaftiques  féciiliers  du 
Royaume , en  y comprenant  les  Archevêques , Evê- 
ques , Chanoines  Sc  Bénéficiers  : le  Clergé  régulier 
n’a  jamais  été  appelé  aux  Etats-Généraux , à l’ex- 
ception de  quelques  Chefs  d’ Ordre.  ‘ 

On  en  compte  16  en  France. 

L’Ordre  de  la  Noblefte  peut  comprendre  100 
'mille  individus  , ou  40  mille  familles , en  y joi- 
gnant les^noblis.  ' 

'La  Noblefte  eft  divifée  en  Noblefte  ancienne  , 
qui  remonte  au-delà  de  100  ans , ôc  en  Noblefte 
nouvelle , dont  la  date  eft  poftérieure  : le  nombre 
des  familles  de  chaque  divifion  doit  être  à-peu-près 
égal.-  -,  - , ■ • 

■ Le  Tiers-Etat  comprend  tout  le  refte  de  la  Na- 
tion ; c’eft-à-dire  2 3 millions  700  mille  individus, 
fur  24  millions.  - - . - 

D iij 
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Propriétés  Après  avoir  fait  connoître  le-  nombre  des  indi- 
trois  r-  compofcnt  Ics  trois  Ordres  du  Royaume 

il  faut  auflî  conf  dérer  la  mafïè  de  leurs  propriétés. 

Le  produit  des  propriétés  foncières  ne  paroît  être 
en  France  que  de  5 00  millions , fl  Ton  avoir  feule- 
ment égard  au  montant  de  l’impôt  des  vingtièmes. 
Mais  5 I 5 le  revenu  des  biens  du  Clergé , que  l’on 
évalue  à 1 10  millions , n’y  eft  pas  compris  j 2°.  la 
- déclaration  des  biens  eft  très-inexade , & d’un  tiers 
au  moins  au-deffous  de  la  valeur  réelle  ; l’eftimation 
des  biens  des  grands  Propriétaires  eft  moindre  de 
plus  de  moitié  dans  certaines  Provinces , ôc  de  plus 
de  trois  quarts  dans  quelques  autres.  On  ne  rifque- 
roit  donc  pas  de  fe  tromper . en  portant  à un  mil* 
liard  le  produit  réel  des  propriétés  foncières  : pour 
plus  de  certitude  5 nous  le  réduirons  à 800  millions, 
dont  deux  cents  millions  pofTédés  par  la  Noblefïe  j 
au-delà  de  1 10  millions , par  le  Clergé , & le  fur- 
plus  par  le  Tiers-Etat.  Ce  dernier  Ordre  pofsède 
encore  prefque  feul  tous  les  produits  des  Manufac- 
tures 5 les  denrées  coloniales , ôc  une  prodigieufe 
quantité  de  Marchandifes  de  routes  efpèces , difper- 
fées  dans  les  Ports  Ôc  les  Magafins  du  Royaume  ; 
enfin  les  denrées  provenant  des  terres  , dont  il  eft  , 
pour  ainfi  dire , feul  cultivateur  : de  forte  que  l’on 
pourroit  dire  que  fon  intérêt , dans  les  poflefîîons 
du  Clergé  Ôc  de  la  Nobleffe  dont  il  eft  Fermier , 
eft  prefque  égal  à celui  des  Propriétaires.  Mais  on 
ne  doit  avoir  que  foiblement  égard  à ces  dernières 
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confîdérations  ; la  trop  grande  influence  du  Tiers-» 

État  fur  les  deux  premiers  Ordres , feroit  auflî 
dangereufe  que-  celle  des  deux  premiers  lui  a été 
autrefois  nuifible  ôc  funefte.  Sans  un  parfait  équi- 
libre 5 il  ne  peut  y avoir  de  bon  Gouvernement, 

• Lés  poflèfîîons  territoriales  paroifïent  être  la  règle  Nombre  de^ 
la  plus  jufte  pour  fixer  le  nombre  des  Députés  de^®P“ç^* 
chacun  des  Ordres. 

r 

En  fuivant  cette  proportion  , fl  les  Etats - 
Généraux  font  compofés  de  800  Députés  , 
ceux  du  Clergé  feront  au  nombre  de  1 00  environ  j 


ceux  de  la  NoblefTe aoo 

/ 

ceux  du  Tiers-Etat 500 


Au  refte , on  voudra  bien  confidérer  que  fl  les  Etats-» 
Généraux  font  divifes  en  deux:  Chambres,  le  nombre 
des  Députés  de  chacune  devient  abfolument  indif- 
férent , pourvu  que  les  trois  Ordres  foient  fuffifaiw 
ment  repréfentés. 

Y IV  PRINCIPE. 

Les  États-Généraux  doivent  être  divifés  en  deux 
Chambres';  fans  cette  dïvijlon  , ïl  ny  aura  jamais 
de  balance  entre  les  Ordres, 

L’intérêt  du  Roi  & celui  de; la  Nation  exigent 
cétee  divifion.  Si  elle  eft  adoptée,  comme'  it  ) 
y a lieu  de'  l’efpérer  , la  première  Chambre  , 
compofée  des  Députés  du  Clergé  & de  la  No- 
bleffe , dont  les  intérêts  font  les  mêmes  , aura 

Div 
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la  faculté  d’accepter  .ou  de  rejeter  ;les  Loïx  qui 
auroieut  pafTé  à la  pluralité  dans,  la  fecoiide  .Gham- 
bre ,,  formée  par  le  Tiers -Etat  : cette  dernière  aura 
Féciproquement  le  rnême  droit.  Ainfi  \ comme  tout 
projet  de-  Loi  propofé  & agréé  par  l’une  dès  deux 
. ^ ^ Chambres , reftera  fans  effet  s’il  n’eft  approuvé  par 

l’autre,  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  Députés 
dont  chacune  fera  compofée , ne. pourra,  en  aucune 
, manière,  augmenter  ni  diminuer  l’influence -&  k 
prépondérance  de  l’une  .des  deux  fur  l’autre,  ôc  la 
r^^feuYe  ^Àf- fera . parfaitement  confervée  ' entr’elies.  Au 
ffcmbiée.  ^ Contraire,  files  troia Ordres. réunis' délibèrent. en-^ 
femble,  cette. balance  ferarliaque  jourexpofée  à être 
rompue,"  ou  plutôt  elle  n’exiftera  jamais.  Et  effet. ^ 
les'  réfolutions  étant  prifés  a la  pluralité  des  voix., 
Tabfence  d’un  feiil  Membre  de  l’im  des  Ordres , 
tandis  que.  tous  les  Députés -des  deux  autreaferoient 
préfens,  compromettra  les  intérêts  de  l’Ordre  entier  ^ 
plus,  il  manquera  de  Membres  de  cet  Ordre , 
plus  le  danger-  fera^  grand.'  ^La  compofîtion.  des 
A fïémblées  provinciales  dc-de  Département  > reiKlra 
cet  inconvénient  également  fenfîble  pour  elles. 

Nous  ne  pouvons  trop  infifter  fur  la  néceilité-  de 
cette  divifion.  Si  les  Etats-Généraux  font  réunis 
dans’ une  féulè  '&  'même’Afrémblée,'  il  eft  facile  de 
préfager  que  ^ tôt' ou  tard  ils  forrhèront  une  arlfto- 
cratie  également  redoutable  pour  raiKoricé  du  Roi , 
Sç  pour  là  liberté  des  Peuples.  Les  • Membres  les 
puiifans  formesont  emr  eux  une  ligue  formi- 
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daBle  ^ toutes  les  délibérations  feront  condlikés  ab 
:gré  des  perfonnaga^es  plus  ^recommandables  paf 
leurs  - dignités leui  crédit  ôc  leurs  ricbeifes  y lè 
Clergé  ôc  la  Noblelfe,  revêtus  des  premières  Charge^ 
de  l’Etat,  poflTédant  des  revenus  immenfes , dc-ne^ 
contribuant  que  dans  une  foiblè^  proportion  aux 
Charges  publiques  , auront  un  intérêt  immédiat  ÔC 
conftant  a conferver  de  fi  grands  avantages';  ce  fera 
vers  ce  but  que  feront  dirigés  leurs  edorrs  cbnti'-^ 
-Buets  ; ôc  les  moyens  puiflans  qu’ils  pourront  tou^ 
-jours  employer  pour  y parvenir,  leur  aifureronf  un 
plein  Excès.  Les  Membres  du  Tiers-Etat , s’ils  ne 
forment  un  Corps  particulier  ôc  indépendant , n’op- 
.poferont  qu’une  réllftance  foible  à une  ligue  auflî- 
-puîfîànte.  Entraînés  par  la. prépondérance  des  deux 
.premiers  Ordres , ils  feront  forcés  de  fe  foumettre 
À leurs  opinions , foit  tacitement , foit  ouvértenieht* 
, Bientôt  peut-être  , eux-mêmes  , ^ébranlés  ’ par 
.l’exemple,  chercheront  à tirer  parti  de  leur  Etuatioir, 
ôc  prendront  des  meEires  pour  fe  perpétuer  dans 
leurs  places.  Les  éleélions  ne  feront  plus  libres , ou 
même  on  finira  par  n’y  plus  avoir  recours  : alors 
tous  les  efforts  fe  réuniront  pour  miner  l’autorité 
royale  , Ôc  pour  enchaîner  les  Peuples.  L’hifloire  de 
tous  les  fiècles  nous  apprend  que  tel  a été  le  but 
conftant  des  grands  Corps  intermédiaires  entre  les 
Rois  ôc  leurs  Sujets.  ' - > 

; ! L’état  affreux  d’impiiiffance  , de  nullité  , d’anat^r 
chie  & de;  misère  où  la  Pologne  eftiaujouBi’hui- ré» 
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Milite , par  rorgamfarion  vicleufe  dé  foii  Afftmbléc 
nationale,  eft  une  leçon  importante  pour  la  France  î! 
iâns  doute  elle  en  profitera  pour  prévenir  de  fi  dan- 
gereufes  combinaifons.  - 

^ . Le  feul  moyen  efficace  de  les  empêcher,  eft  de 
divifer  les  Députés  des  trois  Ordres  en  deux  Cham^ 
bres  entièrement  diftindes  , tenant  leurs  féances 
dans  des  falles  féparées  : Tune , compofée  du  Cierge 
Sc  de  -la  NoblelTe , fera  la  Chambre  du  premier 
Ordre;  lautre  celle  du  Tiers-Etat  ou  fécond  Ordre 
elles  auront  la  négative  Tune  fur  lautre , & elles  ne 
pourront  s’occuper  qu’alternativement  , & l’une 
après  l’autre  , de  la  difcuffion  des  mêmes  Loix. 
ïAvamtagM  C’eft  ' ainfi  qu’en  mettant  les  deux  Chambres 

4e  la  divifîon  ••  r • * n i • • 

«ppofcc.  dans  une  oppolition  conrinuelle , on  les  maintien- 
dra dans  un  parfait  équilibre;  c’eft  ainfi  que  ces 
'Affemblées  nationales  , fans  nuire  à l’autorité  du 
•Roi,  fans  compromettre  la  fécurité  des  Peuples, 
pourront  leur  procurer  tous  les  avantages  qu’ils  ont 
droit  d’en  attendre.-  J ' « 

On  peut  ajouter  que  la  furveillance  perpétuelle, 
des  deux  Chambres  les  forcera  a ne  fandionner 
que  des  Loix  juftes  & convenables  à toutes  les 
clalTes  des  Citoyens  : fans  cette  condition , la  Loi 
prôpofée  par  l’une  des  deux  ; feroit  certainement 
rejetée  par  l’autre.  - 

Jamais , fans  cette  divifion , la  conftitutlon  fran- 
^aife  ne  fera-^pafaite.  Sous  la  forme  aduelle  , les 
Miniftres  & les  Perfonnes.  élevées  en  dignité^ 


font  âu-defTus  des  Loix.  L autorité  du  Roi,  dont 
ils  font  toujours  cenfés  avoir  exécuté  les  volontés, 
les  met  â labri  de  toute  pourfuite.  En  divifant 
les  Ordres  en  deux  Chambres,  la  première  fera 
déclarée  Cour  Suprême , pour  juger  les  forfaitu- 
res, Ôc  ce  fera  devant  elle -que- les  Grands  &’les 
Miniftres  prévaricateurs  pourront  être  traduits  ôç 
accufés  par  la  Chambre  du  Tiers-Etat. 

Enfin,  d’un  côté,  nous  avons  fous  les  yeux  les 
dangers  & les  inconvéniens  d’un  Corps  unique , 
d’une  feule  AfTemblée  légillative. 

L’Hiftoire  ancienne  & moderne  nous  démon*- 
trent  qu’ils  ont  toujours  ^ dégénéré  en  ariftocratie 
opprefïive.  De  l’autre , nous  avons  l’exemple  d’une 
Nation  voifine,  recommandable  par  fa  fageffe  & 
par  la  bonté  de  fes  Loix  j nous  favons  - qu’elle  eft 
redevable  de  ces  mêmes  Loix  Sc  de  fa  profpérité 
à fa  conftitution  fondée  fur  la  balance  du  triple 
pouvoir  légiflatif.  Nous  voyons  cette  même  conf^ 
titution  adoptée , après  dix-huit  mois  d’examen , 
par  treize  Etats  compofés.  des  Peuples  les  plus 
inftruits  de  TUnivers. 

Seroit-il  pofïîble  qu’après  avoir  comparé  les 
dangers  du  premier  Gouvernement,  & les  avan^ 
lages  du  fécond;,  le  Souverain  & la  Nation^ 
éclairés  fur  leurs  vrais  intérêts,  héfitalïènt  fur  le: 
choix  qu’ils  ont  à faire? 
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Toutes  les  Loix  doivent  être  faites  dans  les 
Etats-Généraux* 

* Toutes  les  Loix , fans  exception  , feront  faites 
dans  les  Etats-Généraux,  & pendant. la  durée  de 
leurs  Séances;  Chaque  projet  de  Loi,  après  avoir 
été-difcuté  Sc  examiné  dans  l’une  des  Chambres, 
iu'  trois  fois  à dés  jours  différens,  & enfin  agréé  ^ 
fera  envoyé  dans  l’autre  Chambre  , pour  y fubir 
le  même  examen,  avec  les  mêmes  formalités  : s’il 
y ëft  accepté',-'^  qu’il  foit  enfui  te  approuvé  par 
•le  Roi , il  fera  partie  des  Loix  du*  Royaume. 

- Un  mécanifme  auflî  fimple  de  légillation  , pro- 
•curéra,  eh  peu  de  temps,  à la  France  d’excellentes 
'Loix , qui  feront  iiécefiTairement  acceptées  par  toutes 
les  Provinces'  ;■  puifqu’elles  y auront  confenti  par 
leurs  Députés.  ‘ ' - 

Au  contraire , lés  difficultés  de  toutes  efpèces  fe 
multiplieront ,' fi  les  Loix  ne  font  faîtes  &•  pro- 
La  vérifica-  mulguées  qu’après  la  féparatidn  des  Etats-Généraux  ,' 
xegiftretnent  & fur-tout  fi  elles"  foiit  envoyées  aux  Parlemens  & 
mens  autres  Cours , pour  être  vérifiées  & enregiftrées.' 

conuadift^-  Une  pareille  forme  infpireroit  aux  Peuples  &'  aux 
fe.  Provinces  une  très^  grande  défiance  pour  des  Loix 

ainû  publiées,  dont  elles  craindroient  que  les  dif- 
pofitions  n’eufïènt  été  changées  en  l’abfence  des 
Etats.  '*  “^  ■ 


‘ On  .verroit  .s’élever  de  cous  côtés  des  oppolîdons , 
ij  des  remontrances  , des  réclamations  ; l’inexécution 
, des  Loix , des  divifions  fiineftes  , & l’anarchie  en 
I feroient  les  fuites  infaillibles. 

I Enfin,  ce  feroit  foumettre  les  Loix  confehties 
i par  la  Nation,  ôc  approuvées  par  le  Souverain, 
à la  révifion  & à l’examen  des  - Parlemens  , qui 
ont  folemnellement  déclaré  leur  impuifTance  ^ ce 
! feroit  fiibordonner  de  fait  le  Roi  ôc  la  Nation  à 
leur  autorité  j ce  qui  feroit  abfurde  ôc  contradic- 
I toire. 

i Nous  avons  dit  qu’il  étoit  indifpenfablc  de  con-  Durée  de  k 
voquer  les  Etats-Généraux  tous  les  ans.  A tous  les 
motifs  que  nous  avons  déjà  préfentés  fur  la  né- 
cefîité  de  cette  convocation  , fi  l’on  ajoute  celui' 
de  concilier  fans  celle  les  différentes  Provinces  qui 
auront  toutes,  ou  des  Etats  particuliers,  ou- des 
Aflèmblées  provinciales,  on  verra  que,  fans  .un 
lien  commun  ôc  perpémel , il  fera  impofîible  de 
maintenir  l’union  entr’elles.  La  diverfité  d’intérêts 
feroit  naître  infailliblement  des  divifions  três-nui- 
fibles  au  bien  du  Royaume,  que  toute  la  puifïànce 
du  Roi. ne  pourroit  ni  prévenir,  ni  arrêter.  Cette 
vérité  ne  fera  peut-être  pas  fentie  dès  les  premières 
années  ; mais  nous  ofbns  préfager  qu’on  ne  tardera 
pas  à la  reconnoître:  dès-lors  il  fera  nécefïàire  de 
fixer  la  durée  de  la  députation. 

Plus  les  éleétions  feront  fréquentes  , plus  if 
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fera  facile  de  prévenir  les  brigues,  la  vénalité  8c 
la  corruption  ; ce  fera  un  moyen  certain  d’empêcher 
a jamais  l’ariftocràtie  de  s’établir.  En  rendant  fou- 
vent  au  Peuple  fou  droit  primitif  d’éleélionj  en 
lui  accordant  la  faculté  d’élire  de  nouveau  les 
mêmes  Repréfentans , ou  d’en  choifir  d’autres , on 
les  mfaintiendra  dans  leur  devoir  ; il  deviendra  le 
Cenfeur  le  plus  févère  Sc  le  plus  jufte  de  leur 
conduite  ôc  de  leurs  talens. 

Tous  ces  motifs  doivent  déterminer  a fixer  la 
durée  de  la  députation  à trois  ou  quatre  années 
au  plus.  ' 

Inftruaions  Lés  iiifiruétions  qui  feront  données  aux  Députés 
doivent  être*  illimitées , fans  refiriétion  ni  réferve  , 
parce  que  les  Loix  confenties  par  eux  doivent  être 
obligatoires  pour  tous  les  Citoyens,  tous  les  Corps 
Sc  toutes  les  Provinces  du  Royaume. 

Ordre  des  Nous  avons  fait  connoître  la  méthode  des  dé- 
libérations  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement- 
d’Angleterre  ; nous  avons  dit  qu’elles  ne  s occu- 
poient  qu’alternativement,  & Tune  après  l’autre,  de 
l’examen  ôc  de  la  difcufiion  des  mêmes  Loix  j que 
tous  les  projets  des  Loix  nouvelles  étoient  lus  trois 
' fois,  Ôc  à.  des  jours  différens  j que  lorfque  les  Loix 
propofées  étoient  importantes,  elles  étoient  ren- 
voyées à un  certain  nombre  de  CommifTaires , 
qui  ',  après  un  examen  plus  ou  moins  lon^,  en 
faifüient  leur  rapport , propofoient  des  changemens 
s’ils  les,  jûgeolent-  néceffaires ,,  Ôc  donnoient  leur. 


avis  5 après  lequel  les  Chambres  déterminoient  leurs 
réfolutioHS.  ' ' ^ 

Cet  ordre,  très-fimple,  nous  paroît  infiniment 
préférable  aux  méthodes  ufitées  anciennement  dans 
les  Etats-Généraux , 8c  a celle  qui  avoir  été  adop- 
tée lors  de  la  dernière  AlTemblée  des  Notables. 

En  divifant  , comme  on  le  fit  Tannée  dernière ,, 
les  Notables  en  fept  Bureaux , qui  tous  s'occupoient^ 
du  même  objet  à-la-fois,  on  s’expofoit  i une  fi' 
grande "diverfité  d’opinions,  qu’il  étoit  impoflîble,' 
j ou  du  moins  très-difficile , de  diftinguer  le  vœu 
général.  Nous  devons  ajouter  que  la  préfence  des 
Princes , des  Confeillers-d’Etat  8c  des  Maîtres -des- 
j Requêtes  gênoit  la  liberté  des  fiiffrages. 
i Nous  ne  difiimulerons  pas  que,  fi  la  divifion  ObjciUon; 
j propofée  des  Etats-Généraux  en  deux  Chambres  j, 
i eft  adoptée,  il  arrivera  fouvent  que  plufieiirs  Lpix,. 

I fur-tout  celles  qui  auront  rapport  aux  privilèges  & 
j aux  impôts , après  avoir  été  agréées  par  la  Chambre 
' du  Tiers -Etat,  éprouveront  une  très-forte  oppo- 
fition  dans  la  première  Chambre  du  Clergé  & de 
la  Noblefie. 

j|  L’Angleterre  nous  offre  encore  un  moyen  que 
nous  pouvons'  employer  utilement,  pour  applanir 
toures  les  difficultés  de  cette'  nature  : c’efl:  celui’ 
de  faire  nommer  par  les  deux  Chambres',  un 
certain  nombre  de  Commifiaires  , qui , après  avoir 
difcuté  le  projet  de  Loi,  conviendront  entr’eux 
d’un  plan  conciliatoire , qui  fera  enfiiite  foumis'à 
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l’examen  des  deux  Chambres,  Tune  après  l’autre ^ 
Ôc  fandlionné  par  elles , (i  elles  l’approuvent. 


Toutes  ces  obfervations  nous  ont  paru  nécelTaires, 
avant  de  préfenter  notre  opinion  fur  la  compofition 
des  Etats  - Généraux.  Notre  vœu  (încère  eft  que  les 
idées  que  nous  allons  propofer , puilïènt  contribuer  • 
à en  faire  naître  d’autres  qui  rempliflent  mieux  le 
but  que  nous  cherchons , celui  de  former  une 
Aflèmblée  véritablement  nationale. 


Compojitlon  des  États^GénÉraüx. 


' Nous  avons  établi  que  la  mafle  des  propriétés 
foncières  des  trois  Ordres,  était  la  bafe  la  plus 
jufte  Sc  la  plus  sûre  pour  fixer  le  nombre  des 
Députés  de  chacun  d’eux  aux  Etats-Généraux , & 
qu’en  fuivant  cette  règle , \ 

Le  Clergé  auroit i oo  Députés.^ 

La  Nobleflè  200 


Le  Tiers  - Etat 500 

Si  les  deux  premiers  Ordres  font  réunis  dans 
une  feule  Chambre , elle  fera  compofée  de  5 00  Dé- 
putés j celle  du  Tiers-Etat  de  5 00, 


Ordre 
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^ . ^i’Ordre  du  Clergé  fera  eompofé  de  loo 

Députés,  dont  20  de  la  première  clalTe^  ou  du 
haut  Clergé,  & 80.. de  la  fécondé  dalle. 

£ 2.°  La  France  fera  divifée  en  20  Provinces  ec-  Eleiaion  des 
cléfiaftiqiies , dont  18* feront 'liiçiiiies  par  letendiie 
de  chaque  Archevêché  j la  Ville  Métropolitaine  en 
fera  le  chef-lieu.  - , • . 

3. ®  La  19.®  Province  fera  formée  pardçs  Evê- 
chés de  Strasbourg , Metz-,  Toul,  Verdiui , Nancy, 
Saint-Diez.,  .dont  le  premier^dépend  de^^l’Arche- 
vêcliéde  Mayence,  & les  autres  de  celui, de  Trêves, 
te  chef-lieu  en  fera  Metz. 

4. ®  la  20.'  Province  fera  formée  par  les  Evêchés 

de  Côrfe,  dépendans  de  Pife  & de  Gênes.  Le 
chef-lieu  en  fem^  Aléria.  , . . ^ 

• 5.°  Les  Evêques  alïemblés  dans  la  Ville  Mé- 
tropolitaine , éliront  au  fcrutin  & à la  pluralité  des 
voix,  un  Député  par  Province.  Les  Archevêques 
prélideront , mais  ils  n’auront,  qu’une  voix  ; en  cas 
de  partage , le  plus  âgé  fera  élu.  ^ 

L’AlTemblée  de  la.  1 9.*^  Province , fera  pré- 
fidée  par  l’Evêque  de  Metz  3 celle  de  la  Corfe , 
par  l’Evêque  d’Aléria,  ' ' ^ 
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jicaîoH  des  <79.  Les  fix  premières  Généralités  ( i ) du  Royaume 

5'?  tes  du  ^ / - O 

cierge  de  la  nommeront  chacune  trois  Députés , ci.  . . • • 18 

deuxième  t i 

«lafle.  Des  15  autres,  2 chacune.  .........  50 

La  Corfe i . z 

Paris  feul 4 

\Lyon  feul.  é,  • % 

■'  Lès  Chefs  d’Qrdres  & Communautés\  , 
d’hommes  non  mendians,  alTemblés  à Paris  ,f 
en  perfonne  ou  par  fondés  dé  pouvoirs,  quiV  z' 
- feront  du  même  Ordre  , choifiront  deu^V 

Députés.  - ^ - . - y ' 

Les  Chefs  d’Ordres  & Communautés  de^ 
femmes  non  mendiantes  ;'pâr  des  Ecclé- 
fiaftiques  fondés  de  leurs  pouvoirs  , àc\  z 
qui  s’alïèmbleront  à’  Paris  , çhoihront  deux) 
Députés.  " 

r ■ : . : ^ " so 

Députés  du  haut  Clergé  ci-deffus.  . . . . . 20 

Total..... '.  . . . ioo 

v DanV  toutes  les  Provinces  ou  les  AfTeniblées 
provinciales  & de  département , diftrid  ou-  élection 

(i)  Bordeaux,  Dijon,  Montpellier,  Paris,  Rennes^ 
Tours: 

Léleélion  .par  Généralités , nous  paroît  plus  facile  & 
plus  juile  que  par  Evêchés  , dont  ietendue  cft  très- 
variée. 


■ £6ài  établis,  les  Curés,  Bénéficiers,  Chapitres  Sè 
Communautés  de  chaque  département , feront  in^ 
virés  à fe  trouver  en  perfonne , ou  par  fondés  de 
pouvoirs,  au  jour  indiqué,  dans  le  chef-^lieu  : â 
défaut  d’H6tel*de^ Ville , Auditoire  ou  autre  édi- 
fice public , i’Afiemblée  fe  tiendra  daiis  la  nef  de 
rEglife  principale^  chaque  Chapitre  aura  droit 
d’envoyer  deux  Députés  à cette  Allemblée  : chaque 
« Communauté  d’hommes  ou  de  femmes  noa-men- 
dians , pourra  y déléguer  un  Député  : les  Curés  ou 
Bénéficiers  qui  ne  pourront  pas  y alîifter , .pour- 
ront “fonder  de  leurs  pouvoirs , d’autres  Curés  ou 
Bénéficiers , réûdens  dans  le  même  diftriét  ou 
département*  • 

L’Aflemblée  fera  préfidée,  pour  l’ordre  feu- 
lement , par  un  ou  déU3t  Députés  du  département 
i . de  l’Ordre  du  Clergé , qui  n’auront  point  de  voix, 
j ‘Le  Secrétaire  du  département  fera  les  fonétlons 

! de  fecrétaire  dans  cette  Afièmblée  : 'elle  choifira 

au  fcrutin  &■  â la  pluralité , quatre  Eledeiirs  parmi 
i les  Curés,  ou  autres  Eccléfiaftiques' préfens , lef- 
quels  déclareront  â finftant  s’ils  acceptent  cette 
-fonélion.  . . . 

10. ®  Copie  du  Procès-verbal  fera  remife  au  Bu- 
reau du  département , diftriéfc , ou  éleélion  , qui 
l’enverra  à la  Commhïîon  intermédiaire  provinciale. 

11. ®  Les  quatre  Eledeurs  , munis  dès  pleins- 
pouvoirs  de  l’Afièmblée  , fe  tranfporteront , au  jour 
•fixé,  dans  la  Ville  principale,  où  fe  tiendra  i’Af- 
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femblée  générale  de  la  Province.  Elle  fera  prélidée 
par  un  ou  deux  Députés  de  rAlTembléê  provin- 
ciale de  l’Ordre  dii  Clergé  , à • ce  délégués  : 'le  Se- 
crétaire de  l’Aflèinblée  provinciale  fera  les  ionél:ions 
de  Secrétaire  dans  cette  Alfemblée  ; elle  nommera 
au  fcrutin  & à da  pluralité , le  nombre  fixé  pour 
la  Province  des  Députés  du.  Clergé  de  la  fécondé 
clafie  5 lefquels  pourront , être  choifis  , foit  parmi 
les  Eledeurs  eux-mêmes  , foit  parmi  d’autres  Ec- 
cléfiaftiques  , préfens  ou  abfens.  ’ . 

^ ii.^çElle  nommera  enfuite  un  égal  nombre 
d’Adjoints,  lefquels en  cas  de  refus,  mort,  ou 
démillion , remplaceront  de  droit  les  Députés  élus  : 
les  voix  feront  comptées  exadement,  afin  que  le 
premier  remplacemént  foit  fait  par  l’Adjoint  qui 
en  aura  réuni  le  plus  grand  nombre , & fuccelli- 
.vement,  fans  qu’il  foit  nécelTaire  de  procéder  à 
une  nouvelle  éledion  pendant  les  trois  ou  quatre 
années  de  la  députation.  Aucun  Eccléfiaftique  ne 
pourra  être  Eledeur  ni  éligible  en  en  deux  en- 
' droits  à-la-foisT^es  règles  feront  obfervées  pour 
les  trois  Ordres.  . . - 

1 3 Aucun  Eccléfiaftique  ne  fera  éligible , s’il 
n’a  en  Bénéfices  ou  en  biens  patrimoniaux,  au  moins 
.3000  liv.  de  revenus.  Les  Curés  élus , s’ils  n’avoient 
. pas  de  Vicaires , feroient  tenus  de  fe  pourvoir , à 
• leurs  frais , de  Deftèrvans , pour  les  remplacer  dans 
leurs  fondions. 

14.° -Les  Etats  provinciaux  qui  ont  le  droit  de 


nommer  leurs'  Députés  des  difféiens  Ordres , aüx' 
Etats-Généraux , en  choifiront  lo  nombre  fixé  pour 
leur  Province,  parmi  les  Eccléfiaftiques  ayant  les 
qualités  réqùifes.  ’ I 

15. '’  Les  Curés  & Bénéficiers  des  Provinces  où 

il  n’y  a ni  AfiTemblées  provinciales , ni  Etats  pro- 
vinciaux , s’alTembleront  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
■ Eleél:ion.  Là  , en  fuivant  les  mêmes  formalités , ils 
^choifiront  parmi  les  Eccléfiaftiques  préfens , i un 
-Préfident,  2.®  quatre  Èleéleiirs  : en  cas  de  pafta- 
•ge,  le  plus  âgé  fera  préféré.!  ^ 

Les  quatre  Eleéteurs  fe  tranfporteront  dans  la 
‘"Ville  principale’  de  la  Généralité  ! quP  aura  ' été 
'défignée  pour  y élire,  fuivant  les  mêmes  règles: 

- Premièrement,  un  Prefident,'qai  n’aura  qu’uife 
feulé  voixic  ' ^ ^ 

Secondement,  le  nombre  fixé  des  Députés'  dit 
Clergé  pour  la  Province , Sc  un  égal  nombre  d’Ad- 
joints.  Les  principaux  Notaires  des  lieux  feront  les 
fondtions  de  Secrétaires, 

16. ''  Les  Curé^  &:  Bénéficiers  des  Villes  de 
Paris  & de  Lyon  s’alfembleront  dans  une  Salle  de 
l’Archevêché,  Sc  ils  éliront,  toujours  en  fuivanr 
les  mêmes  règles: 

Premièrement,,  un  Préfident,  qui  n’aura  qu’une 
feule  voix  : 

Secondement , le  nombre  des  Députés  du  Clergé 
de  la  fécondé  clafte,  fixé  pour  ces  deux  Villes  : 

Troifièmement  enfin,  un  égal  nombre  d’Adjoinrs 
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pour  les  remplacer.' Un  Notaire  ferar  les  fondliona 
de  Secrétaire. 

Dans  toutes  les  Aflèmblées  dont  nous  venons 
de  parler^  & dans  toutes  celles  dont  nous  traite- 
rons, avant  de  procéder  â Téleétion,  il  fera  nommé, 
parmi  les  Membres  préfens , deux  Vérificateurs  du 
fcrutiniqm  donneront  leur  voix  les  premiers  j & 
tous  les  Électeurs  pr^ens  promettront,  fur  leur 
feonneur.t  de  ne  point  s’élire  eux  - mêmes.  Toutes 
les  nominations  feront  faites  à k pluralité  de  au 
ferutin*,  de  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  fera  tou- 
jours préféré. 

^ Dans  toutes  les  Aflèmblées  préliminaires,  les 
Éleéteurs,  qui  feront  toujours  choifis  parnû  les  per« 
fonnes  préfentes,  déclareront  à l’inllant  s’ils  acceptent 
cette  fonélion,  afin  qu’à  leur  refus,  on  puiffb 
procéder  de  fuite  à une  nouvelle  nomination.; 
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Ordre  d e i a N o ,b  t e s s ’ir 

1^.  L’Ordrê  de  là  Nobîefle  fèrâ  eompofé  de 
200  Députés.  ] 

2®.  Les  fe’pt  Princes - du  - Sang,  lô  ChaïiCeliér, 
ou  Garde  - des  - Sceaux  , èri  feront  députés  de 

droit,  ci *•  S 

Les  fîx  principales  Généralités  du  Royau- 
me , Bordeaux,  Dijon,  Mon tpëîliéi*,  Paris,'  ^ 
Rennés',  Tours  ^ norUmefont  châtUftê  4 

Députés  , ci  . . , ; Lf 

Les  25  autres  3 , ci*  ...........  . 75 

La  Ville  de  Paris , feuler  . ^ ' 6 

Celle  de'  Lyon.  2 

( 1 ) Douze  autres  Villes  du  premier*  Ordre 

chacune  2.  . 

(2)  Cinquante -huit  Villes  principales  du 

fécond  Ordre,  i yS 

Les  Etats  de  Corfe,  . , . . 3 

Total*  *4  .*««..  . 200 


(1)  Amiens  , Bordeaux,  Lille  , Metz,  Marfeille  , 
Strasbourg,  Touloufe  , Verfailles,  Nîmes,  Nantes* 
Orléans,  Rouen.  • " 

(2)  Abbeville , Angers  , Aix,  Arras  , Auch , Agen  , 
Aagoulcme  , Befançon  , Bourges  , Breft , Bourg-eu; 

E iv 
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5 Tous  ks  Nobles  anciens  & nouveaux , pavane 
ï O liv.  d’impofîtions  foncières  ou  perfonnelles , 
auront  droit  de  choifir  les  Elédéiirs,  ôc  d^êt/e  nom- 
més’eux- mêmes  mais  Us  ne  feront  pas  éligibles 
comme  Députés  de  la  NoblelTe  aux  Etats.  Les  feuls 
Nobles  de  loo  ansv,  payant  50  liv.  d’impofitions 
foncières  ou  perfonnelles,  en  auront  le  droit. 

4®.  Dans  toutes  les  Provinces  où  les  ÂlTemblées 
provinciales  de  didrid , d eiedion  ou  département 
font  établies , tous  les  Nobles  réfidens  dans  ' les 
campagnes  & dans  les  Villes , qui  n’auront  pas  le 
droit  particulier  de  députer  aux  Etats- Généraux , 
feront  invités,  par  afîîcîies,  à fe  rendre,  à^uji  jour 
indiqué , dans  k chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement , ôcc.  L’AlTemblée  fe  tiendra  à l’Hbtel-de- 
Vilk , ou  dans  tel  autre  lieu  décent  qui  fera  indiqué  ; 
elle  fera  préhdée , pour  l’ordre  feulement , par  un 
■ ou  deux  Députés  Nobles  de  l’AiTemblée  de  dépar- 
tement , didrid  ou  éledion,  qui  n’auront  point 


Brefle,  Bayonne  , Blois  , Caen  ^ Clermont , Cambray, 
CahoTS  , ' GaFcaflTonne  3 Chàlons-fur-Marne  , Colmar  > 
•Dijon  , Douay  , Dunkerque  , Dieppe,  Grenoble  , le 
Havre  , Limoges  , Langres  , la  Rochelle  , le  Mans  , 
Lîzieux,  Lunéville,  Montauban,  Montpellier,  Moulins, 
Nancy,  Narbonne;  Nevers,  Pau,  Perpignan,  Poitiers, 
Reims  , Rennes  , Rochefort  Riom,  Saint- Quentin^ , 
Saint  Etienne  , Saint-Malo  , Sauniur  , Sedan  , Sens  , 
Soiflons  , Troyes  , Tours  , Toulon-,  Villefranche  en 
en  Rouergue , Villefranche  en  Beaujoîois  , Valenciennes. 


i 


if  ' 

' Voix  délibérarive  f.elle  nommerà  d’abord  deux  Vé- 

-rificacetirs  du  fciutin,  l’un  parmi  les  anciens  Nobles, 
& l’autre  parmi  les  nouveaux  ÿ puis  quatre  Elecr' 
teurs,  dont  deux  'de  l’ancienne  NoblelTe,  & deux 
de  la  nouvelle.  • - . . 

- - -5  Le  Secrétaire.de  l’AlTemblée  de  département^ 
diftriét  ou  éleétion,  fera  les  fonétions  de  Secrétaire,  & 
rédigera  le’Procès-verbal,  dont  une  copie  fera  remife 
au  Bureau  intermédiaire , ' qui  le  fera  palTer  à la 

- Commilîion  intermédiaire  provinciale. 

Les  quatre  Ekdeurs , munis  des  pleins 
pouvoirs' dé  l’AlTemblée,  fe  rendront,  à un  jour 
fixé , dans  la  principale  Ville  de  la  Province. 

' 7^.  L’Afièmblée  fe  tiendra  à l’Hbtel-de- Ville  ou 
dans  un  autre  lieu^  indiqué  j elle  fera  préfidée  .par 

• un  ou  deux  Députés  nobles  de  l’Afiemblée  pro- 

- vinciale,  qui  n’auront  aucune  voix.  * , 

8 . Des  deux  Vérificateurs , l’im  fera  choifi  parmi 

- les  anciens  Nobles  5 & l’autre  parmi  les  nouveaux, 
comme  il  eft  dit  plus  haut. 

9'^.  L’Alîemblée  nommera  enfuite  parmi  les 
Nobles  de  cent  ans  feulernent  ( i ) , le  nombre  de 


(i)  C’eft  à regret  que  nous  nous  conformons  ici  à des 
préjugés  dont  abus  reconnoifîons  la  fauffeté,  mais  queie 
temps  feul  peut  détrùire  L-’exclufion  donnée  aux  non-, 
veaux  Nobles  par  les  anciens,  eft  d’autant  plus  injufte , 
que  les  uns  Sc  les.  autres  , jouifta'nc  des  memes  droits  Sc 
des  mêmes  pnvik'ges,  ont  les  mêmes  intérêts.  Les  nour  ^ 
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Députés  fixé  pour  la  Province , Sc  un  égal  nombre 
d*Adjoints  pour  les  remplacer,  en  cas  de  refus ^ 
mort  ou  démilïîon. 

Le  Secrétaire  provincial  fera  les  fonétionE 
de  Secrétaire  : la  copie  du  Procès-verbal  fera  remife 
à la  Commifîioii  intermédiaire  provinciale,  .qui  la 
fera  pafier  au  Miniftre. 

1 1 Les  Etats  provinciaux  qui  ont  le  droit  de 
nommer  leurs  Députés  des  différens  Ordres  aux 
Etats  - Généraux , en  choifiront  parmi  la  NoblefTe. 
le  nombre  fixé  pour  leur  Province.  . ' , 

IX®.  Les  Nobles  des  Provinces  où  il. n’y  a ni 
Afièmblées  provinciales , ni  Etats  provinciaux , 
s’afTembleront  dans  le  chef-lieu  de  chaque  éleétion  j 
ils  y choifirOnt , en  fuivant  les  mêmes  règles  ôc  les 
mêmes  formalités  ci-delïüs  prefcrites , i ®.  un  Préfî- 
dent  parmi  les  Nobles  de  cent  ans  ,1®.  deux  Vérifica- 
teurs, dont  Tim  parmi  les  anciens,  l’autre  parmi 
les  nouveaux  Nobles , 3 ®,  quatre  Eleéleurs , donc 
deux  parmi  les  nouveaux  Nobles  Sc  deux  parmi 
les*  anciens. 

■ 13  ®.  Les  Electeurs  des  diverfes  éledions,  munis 
de  pleins-pouvoirs,  fe  rendront  dans  le  chef- lieu 
de  la  Généralité,  où,  en  fuivant  les  mêmes  règles. 


veaux  Nobles  ne  pouvant  pas  être  choifis  comme  Dé- 
putés du  Tiers-Etat , parce  que  leurs  intérêts  font  diamé- 
tralement oppofés  aux  liens , ils  n’appartiendront  donc 
à aucun  Ordre,  ' 


If 

ils  nommèrent  tin  -Préfident,  deux  Vénfîcateursr; 
& parmi  les  Nobles  de  cent  ans  feulement, de 
nombre  de  Députés  fixé  pour  repréfenter  la  Pror- 
vince,  & un  nombre  égal -d’ Adjoints. 

14''.  Les  Procès-verbaux  d’éleélion  feront  rédigés 
par  les  principaux  Notaires  des  lieux  \ enfuite  remis 
â l’Intendant,  qui  les  fera  pafifer  au  Miniftre.  • • 

1 5*’.  A l’égard  de  la  Ville  de  Paris  & des  autres 
Villes , qui  auront  droit  de  nommer  un  ou  plufieurs 
Députés  de  la  Noblefie,  les  Nobles  anciens  ôc 
nouveaux  qui  auront  opté  d’y  donner  leur  voix , 
s’affembleront  a l’Hotel-de- Ville  ; ils  nommeront , 
toujours  en  fuivant  les  mêmes  règles,  i®.  un  Pré- 
fident,  2®.  deux  Vérificateurs,  5 ’.  le  nombre  de 
Dépurés  fixé  pour  la  Ville,  4®.  un  égal  nombre 
d’ Adjoints  pour  les  remplacer  : les  Députés  & les 
Adjoints  feront  toujours  choifis  parmi  les  Nobles 
de  cent  ans  feulement. 

16° » Dans  toutes  les  Afiemblées,  les  Nobles 
feront  tenus  de  juftifier  de  leurs  titres  ; Sc  ceux  d^ 
Nobles  & Anoblis , qui  en  auroient  fait  valoir  de 
faux , feront  privés , pour  leur  vie , du  droit  d’élire 
&:  de  celui  d’être  élus. 


-Ordre*  du  Tiers-État.  - 

La  France  compreiid  environ  3^  mille  ParoilFes  3 
il  fera  réglé  que  cent  ParoilFes , ou  environ,  auront 
un  Député  pour  les  repréfenter;  & le  nombre  des 
Députés  du  Tiers  - État  de  chaque  Province , fera 
Fxé  dans  cette  proportion. 

I.-cs-  principles  Villes  du  Royaume , l’Ide  de 
-Corfe,  les  Colonies  de  rAmérique  êc  de  l’Inde, 
auront  un  ou  plufieurs  Députés,  -en  proportion  de' 
leur  population.  . ‘ ' 

L'intérêt  du  Royaume  , 8c  Fimportance  des  Co- 
lonies^ françaifes , exigent  qu’elles  ayent  le  droit  de 
députer  aux  Etats  - Généraux , du  moins  pour  le 
Tiers -Etat.'  C'eft  un  moyen  certain  de  ‘contenir 
dans  leur  devoir  les  divers' Adminiftrateurs  qui  lès 
gouvernent,  8c  d’attacher  les  Colons  à la  Métro- 
pole : les  Anglais  fe  font  repentis  trop  tard  de 
l’avoir  néglio;é. 

Les  deux  premiers  Ordres  y font  fi  peu  nombreux , 
qu’il  n’y  auroit  pas  heu  de  leur  accorder  le  droit 
d’envoyer  des  Députés  aux  Etats. 

Les  Députés  des  Colonies,  fut -tout  de  celles: 
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de  rinde  ^ ne  pourront  pas  arriver  alFez  tôt  , pour 
affifter  aux  premières  féances  ,des  Etats  ; mais  leur 
éloignement  empêche  de  remédier  a cet  inconvé- 
nient, • 

l . Le  nombre  total  des  Députés  du  ^ Tiers- 
Etat,  pour  tout  l’Empire  Français,  fera  de  500  (i)^ 
iavoir  : pour  les  * Paroi fïès  des  Campagnes , à rai- 


(i)  Plufieurs  .perfonnes  trouveront  ce  nombre  de  Dé- 
putés trop  foibîe , en  le  comparant  avec  celui  des  individus 
du  Tiers-Etat  qu’ils  doivent  repréfenter.  Cet  Ordre  com- 
prend aM  moins  23  iriillions  & demi,  fur  24  millions, 
& forme  ainfî  le§  quarante -fept  quarante-huitièmes  de 
a population  de  la  France , dont  les  deux  premiers  Ordres 
ne  compofent  au  .plus  que  le  quarante -huitième.  On 
ajoutera  que  la  Chambre  des  Communes , en  Angleterre  , 
ell  compofée  de  558  Membres  ; & qu’ainfî  , en  fuivant 
toutes  ces  proportions,  l’Ordre  du  Tiers-Etat,  en  France, 
devroitêtre  compofé,  au  moins,  de  12  à 15-co  Députés  ; 
mais  nous  prions  d’obferver  qu’une  auHi  nombreufe  Af- 
femblée  feroit  néceflairement  confufe  & tumultueufe  , 
■ & que  fî  la  divifîon  des  Chambres  , que  nous  avons  prq- 
‘pofée,  eft  adoptée,  le  nombre  de  Députés  de  chacune, 
, a^infi  que  nous  l’avons  remarqué  , efl:  indifférent.  Au  relie, 
lî  le  nombre  des  Repréfentans  du  Tiers-Etat  n’étoit  pas 
'trouvé  ruffifant,  il  feroit  facile  de  l’augmenter. 

En  laiffant  fubfifter  le  même  nombre  pour  les  villes  , 
on  pourroit  régler  que  75  Paroiffes  de  campagne  four- 
niroient  un  Député  3 dans  ce  cas  , le  nombre  total  feroit 
augmenté  de  180. 


(i)  Amiens  , Bordeaux , Lille , Metz , Marfcille , Straf- 
!>ourg , Touloufc  > Verfailles , Nîmes ^ Nantes , Orléans  , 
‘Rouen. 

(X)  Aux  cinquante-huit  Villes  dénommées  à la  note, 
‘■p.  71  & 7i,  on  ajouteroic  celles  d'Alby  , Alençon, 
Autun , Auxerre , Bayeux  , Beauvais , Châlons-fur-Saône, 
Chaumont  J Chartres  , Guéret , Laval , L<^éve , l’Orient  ^ 
Loüviers,  Mâcon,  Morlaix,  Mayenne,  Niort,  Saint- 
■ Orner,  Xatntes  , Toul , Vendôme  > Verdun,  Vire  , qui 
formeroient  enfcmble  les  82  ci-delTus, 
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par  provinces  > . & iubdivifé  par  départemens , 
diftrifts  , éledions  Sc  colonies , lequel  fera  con* 
noîcre  le  nombre  des  Députés  que  chaque  Province 
6c  diftrid,  6cç.  auront  droit  d’envoyer  aux  Etats- 
Généraux, 

5,^  Dans  les  Provinces  où  les  Allèmblées  pro^ 
vinciâles , '&  celles  qui  leur  font  .fubordonnées, 
font  établies , le  Syndic  de  chaque  Paroillè  convo- 
quera une  Afïèmblée  paroilCale , qui  nommera, un 
Eledeur  pour  la  repréfenter  à l’AlTemblée  générale 
du  département , diftrid  ou  éledion. 

4. ^  Pour  avoir  droiç  de  nommer  cet  Eledeur 
dans  toutes  les  ParoilTes  de  cent  feux,  Sc  au-delTous, 
y fuffira  de  payer  liv.  ; 6c  dans  celles  aiu-delTiis 
de  cent  feux  , 10  liy.  d impofitions  foncières  ou 
perfonnelles  (i), 

5. ®  Toutes  les  Municipalités  des  Bourgs  ou 
Villes  qui  ne  députeront  pas  diredement  aux 
Etats -Généraux,  auront  droit'  de  nommer  deux 
Eledeuis,  Jorfqu’elles  auront  plus  de  500  feux. 


(i)  Les  fîmples  journaliers , les  domeftiques  & les  men- 
dîans  devroienc  être  les  feuls  privés  du  droit  d’éledion  : 
en  accordant  ‘ ce  droit  à tous  les  autres  habitans  du 
Royaume  , on  les  attachera  fortement  à la  chofe  publi- 
que , on  accroîtra  prodigieufemient  la  force  nationale'^  & 
on  maintièndra  efficacement  Tordre,  la  sûreté  & la  tran- 
quillité générales;  tous  les  François  feront  les  défenfeurs 
& les  protedeùrs  <Tun  éouvemement  Se  d’une  Confti- 
tutiou  dont  ils  feront  partie. 
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ôc  quatre  5 îorfqu  elles  • en  auront . plus  de  lûoo;" 

Pour  procéder  4 leur  nomination  , > ces  ^Villes 
feront  divifées  par  quartiers  j de  forte  que  deux  cents 
feux  , ou  environ  , forment  un  quartier.  , ^ 

Chaque  ^quartier  nommera  quatre  Repréfen’tans  ; 
tous  les  Repréfentans  s’àlTembleront  enfuite  a i’Hô- 
tel-de-Ville  ou  à l’Auditoire',  & ils  'choifirbnc  le 
nombre"  fixé  d’Eléâreurs.'"''  . ' - ç - ^ ^ : 

Toutes  les  A ffemblées  de  quartier , êc  l’Afîèmblée 
générale  , feront  préfidées  par  le  Juge  Royal , qui 
n’aura  point  de'voixr^  ' j 

Les  Greffiers  des  Villes-,  ou,  à leur  défaut,. les 
Notaires , feront  les  fotiétions  de  Greffier.  - i ' ' J 

6,  Tout  habitant-He'Ville  o'u'.de  Campagne,- 
non-Noble  ; payant  3 o liv.*  d’impofitions  foncières 
ou  perfonnelles , pourra  être  nommé.  Electeur  : en 
cas  de  partage  'de  voix , le  plus  âgé  fera  préféré. 

Dans  toutes  les  Affiemblées  préliminaires , les 
Eleéleurs  , nommés  toujours  parmi  lés  perfonnes 
prèfentes , déclareront  â^rinftant  s’ils  acceptent  cette 
fonélion. 

• I.es ^Seigneurs  ne  préfideront  aucune  de  ces  Affiem- 
blées  y mais  ils  pourront , ainfi  que  les  Curés , y 
donner  leur  voix  ; ou  l’ènvoyer  par  écrit. 

7. °  Aucun  habiraht  n’aura  droit  d’élire^' & ne 
pourra  être  Eleéleur  en  deux  endroits  à la' fois. 

• 8.^  Les  Eleéleurs , munis  de  pleins-pouvoirs  des 
Municipalités , fe  rendront  à un  jour  indiqué  dans 
le  chef- lieu  du  département,  diftriéb  ou  eleétion. 

A 


8i 

défaut  d’Hotel-de- Ville  , Auditoire  ou  autre 
-édifice  public  y rAfiemblée  fe  tiendra  dans  la  nef  , 
de  l’Eglife  principale  : elle  fera  préfidée  , pour  1 or- 
fdre  feulement , par  deux  Députés  du  Tiérs-^Etat  de 
J’Afîèmblée  du  département,  diftriét  ou  éledion , 
•qui  n’auront  point  de  voix. 

Elle  nommera  d’abord  deux  Vérificateurs , qui 
donneront  leur  voix  les  premiers  j enfuite  le  nombre 
fixé  de  Députés  pour  repréfenter  les  Municipalités 
du  département  aux  Etats-Généraux , Sc  un  nombrè 
égal  d’ Adjoints  pour  les  remplacer  dans  les  cas  ci^ 
defiiis  prévus  ; en  cas  de  partage , le  plus  âgé  fera 
préféré. 

Tous  les  Eledeurs  promettront,  fur  leur  hon- 
neur , de  ne  pas  fe  donner  leur  voix  à eux-mêmes.  ' 
Les  Secrétaires  des  départemerts  feront  les  fonc- 
tions de  Secrétaires  ; ils  rédigeront  les  Procès^ 
verbaux , dont  copie  fera  adrelTée  à la  Cômmifiion 
intermédiaire  provinciale.  ^ 

9^.  Tout  homme  non -noble  lii  anobli  j- ne 
jouilTant  d’aucun  privilège  en  matière  d’impôt , né 
François  ou  naturalifé  , âgé  de  25  ans  , payant 
50  livres  d’impofitions  foncières  ou  perfonnelles  (i), 
réfident  dans  le  département , diftrid  ou  éledion , 


- (i)PlufîeurS  perfonneS  ont  penfé  que  lés  Députés  du 
''  Tiers»  Etat  ne  pouvoient  être  choifîs  que  parmi  les  Pro* 
priétaires } mais  un  pareil  règlement  feroit  injufte  & 
dangereux  : il  fctoit  injufte  , en  ce  que  fur  lîx  millions  de 

F 
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poffédant  un  état  honnête , comme  celui  de  Méde- 
cin 5 Chirurgien  , Avocat  , Notaire  , Procureur  -, 
Négociant , Marchand  , Cultivateur  , Propriétaire 
ou  Fermier  d’une  Terre  au  moins  de  1 50  arpehs, 
pourra  être  élu  Député  aux  Etats-Généraux , pour 
les  Villes  & les  Campagnes. 

10.®  Les  Etats  provinciaux,  ayant  le  droit  de 
nommer  leurs  Députés  aux  Etats-Généraux,  ainfi 
que  les  Etats  de  Corfe,  choifiront  le  nombre  de 
jDéputés  fixé  pour  chaque  Province. 

1 1 Dans  les  Provinces  où  il  n’y  a ni  Affemblées 
provinciales  , ni  Etats  - Provinciaux  , Ôc  dans  les 
Colonies-,  l’Intendant  donnera  des  inftruétions  pré- 
cifes  aux  Paroifies , qui  fuivront  pour  la  nomination 
des  Eleébeurs,  toutes  les  formalités  ci-delTus  pref- 
crites. 

L’Intendant  indiquera  le  chef-lieu , & le  nornbre 
de  Députés  à élire  pour  chaque  éleétion. 

L’Afiemblée  générale  d’éledion  fera  préfidée, 

y 

ç c 

familles  en  France  > à peine  y en  a-t-il  le  fîxième  de 
Propriétaires. 

II  feroit  dangereux,  en  ce  que  les  grands  Propriétaires 
des  -Villes  & des  Campagnes  font  prefque  tous  privilégiés  ; 
& qif  ainfi , comme  il  ne  relleroit  plus  que  les  petits  Pro- 
priétaires fur^lefquels  le  choix  pourroit  tomber,*  Je 
Tiers-Etat  feroit  expofé  à êtr^  repréfenté  par  des  hommes 
fans  inllruéfion , fans  lumières,  Sc  incapables  de  défea- 
dte  fes  intérêts. 
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pour  1 ordre  feulement , par  le  Juge  royal  j qui 
n’aura  point  de  voix.  • 

Le  Greffier*  du  Siège,  ou  un  Notaire  du  lieu, 
feront  les  fondions  de  Secrétaire  : ils  rédigeront  les 
Procès-verbaux , dont  copie  fera  envoyée  à l’In- 
tendant. Toutes  les  autres  règles  ci-devant  énoncées , 
leront  les  mêmes. 

12*.*^  La  ville  de  Paris  &:  les  autres  villes  du 
Royaume , qui  auroienc  droit  de  nommer  un  ou 
plufieurs  Députés  aux  Etats-Généraux , feront  divi- 
lees  par  quartiers  : tous  les  habitans  de  chaque 
quartier , nobles  ou  non-nobles , payant  à Paris 
•15  livres,’  &:  dans  les  autres  Villes  10  livres  d’im- 
pofitions  foncières  ou  perfonnelles  , afTemblés  dans 
un  lieu  décent , qui  fera  défigné  ,*  clioifiront  d’abord 
deux  Vérificateurs  du  fcrutin , enfuite  quatre  Elec- 
teurs parmi  les  habitans  préfens , qui  déclareront 
à rinftant  s’ils  acceptent  cette  fondion.  Chaque 
AfTemblée  de  quartier  fera  prëlidée  par  un  Echevin- 
Confeiller  de  Ville,’  ou  autré  Officier  municipal, 
qui  n’aura  point  de  voix  délibérative  : le  principal 
Notaire  du  quartier  fera  les  fondions  de  Secrétaire , 
& rédigera  le  Procès-verbal , dont  copie  fera  en- 
voyée au  Prévôt  des  Marchands , Maire  ou  Chef  de 
la  Municipalité. 

Les  Eledeurs  de  chaque  quartier  fe  rendront , au 
jour  fixé,  â l’Hôtel- de- Ville  ; l’ AfTemblée  fera  pré- 
fidée  par  le  Prévôt  des  Marchands,  Maire  ou  Chef 
de  la  Municipalité , qui  n’aura  point  de  voix.  Elle 
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chbifîra  d abofd  deux  Vérificateurs  ; enfuite , parmi 
les  Electeurs  ou  autres  habitans , préfens  ou  non 
préfens,  ayant  toutes  les  qualités  ci-devant  prefcrites, 
le  nombre  de  Députés  fixé  pour  la  Ville , ôc  un 
égal  nombre  d’Adjoints  ; en  cas  de  partage  , le  plus 
âgé  fera  préféré  ; les  Greffiers  de  la  Ville  feront  les 
fondions  de  Secrétaire, 

La  durée  des  Séances  chaque  année , Tordre  des 
délibérations,  la  préfence  , la  difcipline  intérieure 
des  Chambres , leurs  droits , leurs  privilèges  parti- 
culiers font  des  objets  trés-importans , qui  peuvent 
influer  beaucoup  fur  le  fuccès  des  Etats-Généraux  ; 
il  fera  néceflaire  de  régler  tous  ces' points  dès  les 
premières  Séances.  ' - 

ÿiéceflîtc  de  Mais  en  vain  adoptera-c-on  les  Règlemens  les 
U utiles  ôc  les  Loix  les  plus  fages;  en  vain  obtiens* 

drons-nous  la  plus  belle  conftitution  de  Tunivers 
Il  nous  ne  prenons , dès-à-préfent , les  mefures  les 
plus  efficaces  pour  conferver  tous  ces  avantages.  Il 
eft  un  moyen  qui , plus  que  tous  les  autres , 
contribuera  â en  perpétuer  la  durée  aufli  long-temps 
qu’on  peut  Tefpérer , pour  les  établiflèmens  des 
hommes  ; ' r - 

C^eji  la  liberté  de  la  Prejfe, 

Qu  elle  devienne  à jamais  une  Loi  fondamentale 
de  TEtat , & bientôt  la  Vérité  établira  parmi  nous 
le  flége  de  fon  empire,  Multipliant  en  notre  faveur 
les  inftrudiotis  ôc  les  lumières , elle  nous  aidera  à 
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fixer  les  Jimites  de  tous  les  pouvoirs , de  tous  les 
droits  & de  tous  les  privilèges. ..  . ' . i 

Elle  apprendra  aux  Repréfentans  de  la  Nation 
que  la  France  ne  fera  point,  heureufe , tant  qu  elle 
fera  gouvernée. par  des  Lbix  partielles  & inégales. 
Elle  leur  infpirera  la  plusj’iifte  horreur  pour  tous 
ces  Codes  deftruéleurs  de  la  proipérité  publique  Sc 
des  droits  naturels , ces  Codes  des  Gabelles , des 
Tailles , dfs^  Aides  , des  ChalTes  j ouvrages  de  Tigno- 
rance , de  la  barbarie  ou  de  la  démence , qui , pen- 
dant tant;de,  hécles , ont  condamné  à l’opprellion  3c 
à la  misère  la  portion  la  plus  conlidérable  3c  la  plus 
utile  de^la  Nation  ; ces  Loix  de  fang  , qui , trans- 
formant en  crimes  des  'aélions  indiiTérentes.,  ont 
conduit  tant  de  milliers  d’hommes  à l’échafaud. 

Elle  proclamera  les  vertus  du  ' Roi , fes  bonnes 
intentions  , fa  droiture  , fa  bienfaifance  ^ elle  le 
rendra  cher  à fes  Peuples , qui  feront  pénétrés  de 
la  plus  vive  reconnoilTance  5 lorfqu’ils  fauront  qu’ils 
'doivent  à fa  j uftice  feule  des  avantages  ineftiinables  , 
qu’une  Nation  .voifine  n’a  obtenus  qu’au  prix  du 
fang  de  fes  plus  illuftres  Citoyens , 3c  après  les  avoir 
achetés  par  quarante  ans  de  troubles,  de  divhions  &: 
de  guerres  civiles. 

Elle  perfuadera  aux  Miniftres  que  la  force  3c  la 
puilTance  du  Souverain  s’accroilTent  en  proportion 
du  bonheur  des  Peuples , 3c  par  la  réunion  de  leurs 
intérêts  avec  les  liens. 

Elle  déxpiontj^era  aux  premières  clalTes  de  la  Sq- 
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dété , qu*il  eft  temps  de  renoncer  à des  privilèges 
& à des  prétentions  inventées  par  la  force,  mainte- 
nues par  des  préjugés,  mais  injuftes  envers  un  Peuple 
entier.  ’ • - 

Elle  fera  connoître^à  tous  les  Citoyens , à tous  les 
Corps,  à toutes  les  Provinces , que , de  rinftant  ou 
la  Loi  aura  été  confentie  par  les  Repréfentans  des 
Peuples , le  Roi , chargé  de  fon  exécution  , ne 
devra  plus  rencontrer  d’obftacles  ni  de  réfiftance  à fa 
volonté,  parce  quelle  fera  lorgane  de  la  volonté 
générale. 

Enfin,  elle  enfeignera  à tous  les  Français  le  grand 
principe  de  la  néceflîté  de  divifer  la  puifiance  légif- 
lative  en  trois  parties  ^ mais  elle  leur  apprendra  auflî , 
que  fi  le  pouvoir  légiflatif  doit  être  ainfi  divifé , le 
pouvoir  exécutif  doit  être  dans  les  mains  d’un  feul , 
tout-puifïànt  par  la  Loi.-  ' . 
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